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Calendrier des Congrès provinciaux
présidés par le Premier secrétaire
Ci-dessous le calendrier des Congrès provinciaux de l’USFP présidés

par le Premier secrétaire, Driss Lachguar :
Congrès USFP/El Jadida, le vendredi 4 juillet à 17h00
Congrès USFP/Aïn Chock-El Fida, le samedi 5 juillet à 15h00
Congrès USFP/Settat, le dimanche 6 juillet à 15h00
Congrès USFP/Errachidia, le vendredi 11 juillet à 17h00
Congrès USFP/Tinghir, le samedi 12 juillet à 17h00
Congrès USFP/Ouarzazate, le dimanche 13 juillet à 10h00
Congrès USFP/Nador, le mardi 15 juillet à 17h00

Démantèlement d’une cellule terroriste affiliée
à la soi-disant organisation “Etat islamique”

s’activant entre Tétouan et Chefchaouen

Le mode Fast Track au Maroc
Répondre à l’urgence sans
déséquilibrer l’écosystème 

La moralisation de la vie publique 
à la tête des préoccupations de l’USFP

Pas de commune mesure
Entre servir et se servir

L’USFP est depuis toujours au centre d’une dynamique de
la libération, de l’indépendance nationale et du militantisme
pour la démocratie et les valeurs des droits de l’Homme

Par Nabil Assouali

Les Groupes socialistes-Opposition ittihadie
n’ont de cesse de le rappeler dans l’Hémicycle
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«Le parti de l’USFP n’a
nul besoin d’un certi-
ficat de vie, comme
tout parti véritable-

ment engagé dans une mission histo-
rique. Sa légitimité d’existence est
indiscutable : il est né du mouvement
national, issu de l’histoire et fruit d’un
engagement éthique universel ». C’est
avec panache que l’USFP répond à
ses détracteurs dans le billet « Rissalat
Al Ittihad » publié par notre alter ego
Al Ittihad Al Ichtiraki. 

Ce billet a rappelé que l’USFP est
depuis toujours au centre d’une  dy-
namique de la libération, de l’indé-
pendance nationale, et du
militantisme pour la démocratie et les
valeurs des droits humains.

« Mais en face, il s’est trouvé
confronté à des adversaires acharnés,
qui l’attendent au tournant. Tous les
moyens sordides ont été utilisés
contre lui : assassinats, exécutions,
exils, répressions, guerre idéologique,
désinformation, excommunication. A
plusieurs reprises, ses adversaires ont
décidé de sa mise à mort. En vain.
Car son ancrage populaire, national et
social a toujours garanti sa continuité
et sa survie », lit-on dans ce billet pu-
blié mercredi dernier.

Et de poursuivre : « L’USFP a tou-
jours considéré que sa bataille pour
l’existence nécessite la résistance, in-
tégrée même à son ADN idéologique.
Et c’est à travers les tentatives d’éra-
dication qu’il a appris à distinguer les
alliés des ennemis, les justes des hai-

neux. Il n’a pas non plus été épargné
par l’auto-démantèlement, pour di-
verses raisons, dont la surenchère à
chaque étape, dirigée contre ses diri-
geants. Cela s’est produit avec le re-
gretté Abderrahim Bouabid, attaqué
violemment par certains de ses mili-
tants. Et inutile d’en rappeler les dou-
loureux détails.

Cela s’est répété avec Abderrah-
mane El Youssoufi, seul à affronter
des vagues déchaînées et des poches
de résistance au changement ».

Cela s’est aussi produit avec Ab-
delouahed Radi, et avant lui Moha-
med El Yazghi. Et cela continue, sous
des formes nouvelles, toujours avec le
même objectif  : remettre en cause
son existence,  mettre en doute son
militantisme, l’accuser de « makhza-
nisation », de marchandage ou d’avoir
trahi sa mission historique… ou tout
simplement d’être mort.

Souvent, les attaques internes ne
prennent pas en compte les manœu-
vres des adversaires extérieurs, voire
se convergent, suscitant perplexité et
doute. Toutefois, ces attaques renfor-
cent paradoxalement la cohésion in-
terne du parti.

Ce n’est pas un secret -comme l’a
bien précisé le Premier secrétaire
Driss Lachguar à Agadir le week-end
dernier-, les scissions étaient des ma-
nifestations de l’affaiblissement et de
l’épuisement du parti, pour des rai-
sons objectives ou subjectives : tantôt
des divergences d’appréciation poli-
tique, tantôt des luttes pour le pouvoir

au sein du parti ou pour la représen-
tation politique ou la gestion des am-
bitions électorales, ou encore pour
des considérations idéologiques.

Et la question cruciale qui s’im-
pose est la suivante : pourquoi l’USFP
a-t-il toujours été la cible de tentatives
d’éradication et d’élimination symbo-
lique?

La réponse est toute simple : «
Parce qu’il possède une légitimité na-
tionale, une légitimité militante, et un
fort engagement pour faire valoir la
démocratie et la souveraineté du peu-
ple ».

Cette haine obstinée déversée sur
l’USFP, couplée de répression et de
tentatives d’élimination symbolique,
s’explique aussi par sa capacité à
poser les vraies questions utiles au
Maroc et aux Marocains, ses idées ré-
formatrices et sa volonté de préserver
l’indépendance de la décision parti-
sane, face aux pressions de standardi-
sation imposées à certains moments
de l’histoire du pays.

S’ajoute à cela sa capacité à se
maintenir dans le temps –l’USFP,
faut-il le préciser, se prépare à célébrer
le 50� anniversaire de son Congrès
extraordinaire tenu en 1975-, sa pré-
sence dans toutes les régions du pays,
sa forte implantation sociale, englo-
bant toutes les catégories populaires,
au sein de ses structures décision-
nelles et de ses organisations socio-
professionnelles.

Sur la scène progressiste interna-
tionale, l’USFP   jouit d’un rayonne-

ment exceptionnel et sans égal dans
son histoire politique. En effet, il est
membre très actif  au sein du l’Inter-
nationale socialiste, l’Alliance progres-
siste, la COPPPAL, l’Alliance
démocratique arabe, l’IUSY, l’Interna-
tionale socialiste des femmes, et du
Comité socialiste africain.

Mais au-delà de tout cela, l’essen-
tiel est que l’USFP a conservé son
souffle réformiste et le renouvelle à
chaque moment de l’histoire natio-
nale exigeant de la sincérité dans la
pensée et de l’engagement dans l’ac-
tion.

« Il est peut-être, aujourd’hui, le
seul à préserver un souffle réformiste
constant, plaidant pour l’amélioration
du cadre constitutionnel et politique,
œuvrant à l’édification de l’Etat social,
insistant sur le rôle des intellectuels,
chercheurs et experts dans l’édifica-
tion du Maroc de demain », précise-
t-on dans ce billet.

Et de conclure : « Les militantes et
militants de l’USFP n’ont rien perdu
de leur ardeur militante ni de leur vi-
talité. Ils poursuivent le combat, dans
un contexte globalement hostile à la
politique, à l’engagement citoyen et au
bénévolat. Les victoires des forces en-
nemies du progrès et de la démocratie
ne les font pas reculer. Cela n'entame
pas non plus leur sincère détermina-
tion à œuvrer pour accomplir les mis-
sions historiques héritées de leurs
dirigeants, de leurs martyrs et de gé-
nérations de militants dévoués ».

Mourad Tabet
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Alors que les appels à la reddition
des comptes se multiplient dans
une société marocaine de plus en
plus consciente des ravages de

l’impunité, le Groupe socialiste – Opposition
ittihadie à la Chambre des représentants
franchit un cap décisif. Le dépôt d’un projet
de loi visant à criminaliser l’enrichissement
illicite n’est pas une simple initiative parle-
mentaire de plus. C’est un acte politique fort,
structuré, mûrement réfléchi, et résolument
inscrit dans la philosophie historique de
l’USFP : la moralisation de la vie publique.

Ce projet de loi n’est pas une réaction
d’humeur. Il s’agit d’un texte de rupture qui
met à nu les angles morts d’un arsenal juri-
dique national trop timide, voire permissif,
face à un phénomène aussi destructeur que
l’enrichissement illégal. Le Groupe socialiste
propose ici un cadre législatif  complet, co-
hérent et courageux, qui s’attaque frontale-
ment aux mécanismes d’enrichissement
personnel fondés sur l’abus de pouvoir, les
conflits d’intérêts et l’opacité.

Il faut rappeler que l’enrichissement illi-
cite, bien que reconnu dans l’article 36 de la
Constitution de 2011, n’a jusqu’à présent ja-
mais trouvé de traduction législative sérieuse.
Alors que les scandales liés au détournement
de fonds publics, au clientélisme et à la cor-
ruption institutionnalisée éclatent régulière-
ment, l’absence d’un texte spécifique laisse
un vide aussi inquiétant qu’injustifiable.

Le projet porté par les parlementaires it-
tihadis est à la fois ambitieux dans sa portée
et pragmatique dans sa conception. Il ne se
contente pas de réaffirmer le devoir de dé-
claration de patrimoine. Il pousse plus loin
la logique de transparence en élargissant le
champ du délit : toute augmentation injusti-
fiée du patrimoine d’un responsable, de ses

ayants droit ou de ses héritiers est passible
de sanctions. Et ce n’est pas tout. L’omission
de déclaration, ou la fourniture d’informa-
tions erronées, est érigée en présomption
suffisante pour l’ouverture d’une enquête ju-
diciaire.

Ce basculement conceptuel est capital. Il
marque la fin d’un système fondé sur le si-
lence, le laxisme et le camouflage adminis-
tratif. L’USFP affirme ici avec vigueur que le
refus de transparence n’est pas une simple
négligence, mais une complicité active avec
la corruption.

Autre avancée notable : l’inclusion des
responsables politiques, syndicaux, associa-
tifs, et de tout acteur gérant de l’argent pu-
blic. Le projet ne se limite pas aux ministres,
élus ou hauts fonctionnaires. Il élargit la fo-
cale et traduit une vision plus lucide de la réa-
lité marocaine, où les circuits de financement
croisés entre l’Etat, les associations, les syn-

dicats et les partis ont souvent servi de cou-
vertures à des opérations d’enrichissement
personnelles.

Mais l’audace du texte ne s’arrête pas là.
Pour la première fois dans l’histoire parle-
mentaire nationale, le silence sur un conflit
d’intérêts est explicitement criminalisé. Le
projet introduit une disposition révolution-
naire : tout responsable bénéficiant – direc-
tement ou par personne interposée – d’un
avantage lié à sa fonction, sans en faire men-
tion ou sans se retirer, sera considéré en si-
tuation de manquement grave à l’éthique
publique. Ce glissement vers la pénalisation
de l’omission volontaire redéfinit la respon-
sabilité publique comme un engagement
éthique permanent, et non un simple exer-
cice technique de gestion.

Sur le plan des sanctions, le projet ne fait
pas dans la demi-mesure. Il prévoit des
peines allant d’un à cinq ans de prison, des
amendes pouvant atteindre le double des
sommes acquises illégalement, la confisca-
tion des biens concernés, ainsi que l’interdic-
tion définitive d’accéder à toute fonction
publique. A cela s’ajoute la possibilité pour
la justice d’émettre des ordonnances de gel
des avoirs et d’interdiction de quitter le ter-
ritoire. L’objectif  est clair : paralyser les ré-
seaux de fuite, de dissimulation et de
blanchiment qui accompagnent souvent les
délits de cette nature.

Cette démarche n’est pas née dans le
vide. Elle s’inscrit dans la tradition constante
de l’USFP, pionnier de la lutte contre la cor-
ruption bien avant que ce mot ne devienne
un slogan électoral. Ce même Groupe socia-
liste avait auparavant proposé la création
d’un parquet financier indépendant, une au-
torité des litiges de l’Etat, et des mécanismes
de contrôle plus rigoureux dans les marchés

publics. L’initiative actuelle n’est que la suite
logique d’un combat entamé dès les années
1990, où l’USFP faisait entendre une voix
singulière au sein d’un système politique en-
core peu réceptif  à la transparence.

Face à une majorité gouvernementale hé-
sitante, presque tétanisée dès qu’il s’agit de
toucher aux privilèges de certains cercles de
pouvoir, le Groupe socialiste assume pleine-
ment le rôle d’avant-garde. Il met entre les
mains du Parlement et de l’opinion publique
un texte complet, immédiatement opération-
nel, qui n’attend que le courage politique
pour être adopté. 

La posture ittihadie n’est pas une dé-
monstration de force. C’est un appel à la
conscience nationale. Le Maroc ne peut pré-
tendre à un avenir démocratique, juste et
équitable, sans se doter d’instruments légis-
latifs capables de démanteler les systèmes
d’enrichissement indu, souvent ancrés dans
les structures mêmes de l’administration pu-
blique.

Le projet ittihadi mérite mieux qu’un en-
terrement en commission. Il appelle à un
sursaut politique, à un débat sérieux, éclairé,
à la hauteur des exigences de la Constitution
et des aspirations du peuple. Car derrière les
articles de ce texte, c’est un pacte démocra-
tique que l’USFP propose : celui d’un Etat
où le service public redevient un honneur, et
non un tremplin pour la fortune personnelle.

Le Maroc est à la croisée des chemins.
Ou bien il s’enfonce dans la normalisation
de la rente, de l’opacité et de l’impunité. Ou
bien il choisit, avec des lois fortes et un cap
politique clair, de réconcilier les citoyens avec
leurs institutions. Le Groupe socialiste a
choisi son camp. Reste à savoir si les autres
auront le courage de le suivre.

Mehdi Ouassat

La moralisation de la vie publique à la tête des préoccupations de l’USFP
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Les ministres des Affaires étrangères des
pays de l’Alliance des États du Sahel
(AES/Mali, Burkina Faso et Niger) ont
salué, mardi à Séville, les efforts du

Maroc, sous la conduite de Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI, en faveur du développement de
l’Afrique.

Dans des déclarations à la presse en marge de
leur participation à la 4e Conférence internationale
des Nations unies sur le financement du dévelop-
pement, les chefs de la diplomatie des pays de
l’AES ont rendu hommage à Sa Majesté le Roi
pour l’intérêt constant que le Souverain accorde
au développement du Sahel. Ils ont, en particulier,
salué les Initiatives Royales en faveur du dévelop-
pement économique et social des pays de la région.

Ainsi, le ministre des Affaires étrangères, de la
Coopération et des Nigériens à l’extérieur, Bakary
Yaou Sangare, a salué hautement le soutien du
Royaume du Maroc, sous le leadership de Sa Ma-
jesté le Roi, au développement de la coopération
Sud-Sud au profit de l'Afrique.

Le chef  de la diplomatie nigérienne a mis en
avant l’Initiative Royale visant à favoriser l’accès
des pays du Sahel à l’Océan Atlantique, qualifiant
l’Initiative d'"aubaine" pour les quatre pays encla-
vés (Mali, Burkina Faso, Niger et Tchad), en ce

sens qu’elle leur permettra d’intégrer le marché in-
ternational.

Il a également insisté sur le rôle clé que joue le
Maroc en matière de financement des investisse-
ments en Afrique et de développement des com-
pétences et d’amélioration de l’employabilité des
jeunes du continent.

Pour sa part, le ministre burkinabé des Affaires
étrangères, Karamoko Jean-Marie Traoré, a af-
firmé que le Maroc est un acteur pionnier de la
coopération Sud-Sud, et joue un rôle central dans
le renforcement des liens entre les pays africains,
en particulier ceux de l’Afrique subsaharienne, in-
diquant que les premiers projets de développe-
ment Sud-Sud ont été portés et financés par le
Royaume du Maroc.

"L’Initiative Royale visant à faciliter l'accès des
pays du Sahel à l'Océan Atlantique est en phase
avec les besoins de nos pays en termes de déve-
loppement, dans la mesure où elle nous permet de
sortir de la continentalité et d'être en connexion
avec le marché international", a-t-il soutenu.

Abondant dans le même sens, le ministre des
Affaires étrangères et de la Coopération interna-
tionale de la République du Mali, Abdoulaye Diop,
a souligné l’importance pour les pays de l’Alliance
des Etats du Sahel d’avoir un accès au marché in-

ternational afin de pouvoir transformer leurs éco-
nomies, améliorer le quotidien de leurs populations
et favoriser la sécurité dans la région.

"Il n'y aura pas de développement sans sécu-
rité, d'où l'urgence de lutter contre le terrorisme et
ses sources de financement", a-t-il souligné.

La Conférence internationale sur le finance-
ment du développement, qui se tient jusqu’à ce
jeudi à Séville, réunit plus de 50 chefs d’État et de
gouvernement, ainsi que les dirigeants des princi-
pales institutions financières internationales et
4.000 représentants de la société civile.

L'ambassadeur et représentant per-manent du Royaume du Maroc
auprès de l’ONU, co-facilitateur
du processus de négociation du

2ème Sommet mondial sur le développement
social, Omar Hilale, a plaidé pour une vision
régionale et internationale unifiée à même de
permettre de relever les multiples défis du dé-
veloppement social auxquels le monde, y
compris les pays arabes, est confronté, notant
que cette démarche est de nature à garantir la
paix, la prospérité et la stabilité sociale.

Relever ces défis requiert également
l’adoption d’orientations innovantes et de
nouvelles politiques qui tiennent compte des

spécificités culturelles, religieuses et ethniques,
faisant de la diversité un levier d’excellence,
tout en préservant les priorités nationales et
régionales des peuples, a souligné, mardi, M.
Hilale, dans une allocution vidéo lors de la
séance de clôture de la réunion arabe régio-
nale de haut niveau, tenue à Tunis dans le
cadre des préparatifs du 2e Sommet mondial
pour le développement social, prévu en no-
vembre à Doha.

M. Hilale a noté que les négociations se
déroulent dans un climat empreint d'ouver-
ture, d'inclusion et de transparence pour par-
venir à une déclaration politique concise,
orientée vers une action concertée, insistant

sur l’importance de renforcer le consensus
international émergent autour d’une nouvelle
vision du développement social, au service
des objectifs de l'action sociale multilatérale.

Le représentant permanent du Royaume
du Maroc auprès de l’ONU s'est dit
convaincu que les conclusions du Sommet
mondial pour le développement social contri-
bueront, sans nul doute, à soutenir la partici-
pation arabe aux négociations et à renforcer
les chances d'aboutir à un consensus sur la
déclaration du prochain Sommet.

En mars 2024, le président de l’Assem-
blée générale des Nations unies avait nommé
Omar Hilale, aux côtés de l’ambassadeur de

Belgique, pour co-faciliter le processus de né-
gociations onusien concernant la déclaration
politique du Sommet mondial pour le déve-
loppement social.

Les travaux de cette réunion arabe régio-
nale de haut niveau, organisée sur deux jours,
ont été articulés autour de séances théma-
tiques portant notamment sur "La pauvreté
multidimensionnelle dans la région arabe",
"L’inclusion sociale et économique des
groupes les plus vulnérables" et "Le dévelop-
pement social sur fond de conflits armés et
de catastrophes naturelles".

Au cours de cet événement, un appel a
été lancé en faveur de l’élaboration d’une vi-
sion arabe qui réaffirme les engagements du
Sommet de Copenhague, notamment en ma-
tière de promotion de la participation sociale
et la réalisation de l’inclusion, de mutualisa-
tion des efforts et de modernisation des po-
litiques sociales visant à éradiquer la pauvreté
et l’exclusion, tout en œuvrant à créer des op-
portunités d’emploi décent pour tous.

Cette rencontre a été l’occasion pour Ra-
chid Kadida, directeur du développement so-
cial au sein du ministère de la Solidarité, de
l'Insertion sociale et de la Famille, de mettre
en lumière l’expérience du Maroc en matière
de lutte contre la pauvreté sous ses différentes
formes.

Il a abordé également les investissements
dans la protection sociale et l’inclusion so-
ciale, le renforcement de la cohésion sociale,
ainsi que l'autonomisation des groupes vul-
nérables et l’amélioration des services de
soins.

A l’issue de cette réunion, un projet de
document portant sur les priorités arabes
pour le 2e Sommet mondial pour le dévelop-
pement social a été présenté. Son approba-
tion a été reportée afin d'examiner certains
amendements proposés.

Omar Hilale : Relever les défis du développement social
requiert une vision régionale et internationale unifiée

L’Alliance des Etats du Sahel salue les initiatives
Royales en faveur du développement de l'Afrique

A     
l     
g      

LIBÉRATION JEUDI 3 JUILLET 20254 Actualité

Page 4.qxp_Mise en page 1  02/07/2025  12:19  Page1



Le Bureau Central d'investigations judi-
ciaires (BCIJ), relevant de la Direction gé-
nérale de la surveillance du territoire
(DGST), a procédé, aux premières

heures de ce mercredi, au démantèlement d’une
cellule terroriste affiliée à la soi-disant organisation
"État islamique", composée de quatre extrémistes,
âgés de 20 à 27 ans, qui s’activaient entre Tétouan

et Chefchaouen.
Selon un communiqué du BCIJ, le démantè-

lement de cette cellule intervient dans le cadre des
opérations sécuritaires préventives visant à neutra-
liser les risques de la menace terroriste et à avorter
les plans subversifs guettant la sécurité et la stabilité
du Royaume dans l'objectif  de porter gravement
atteinte à l'ordre public.

Les perquisitions menées aux domiciles des
suspects ont permis la saisie d’un manuscrit conte-
nant le texte de l’"allégeance" déclarée par les
membres de la cellule au prétendu émir de l'orga-
nisation terroriste "Daech", ainsi que l’enregistre-
ment qui documente cette "allégeance", un
drapeau faisant référence à cette organisation, un
uniforme noir composé d'un pantalon et d'une
veste portant des écrits à caractère extrémiste, des
maquettes d’armes (un fusil équipé de viseur et
deux pistolets), et un ensemble de supports élec-
troniques qui seront soumis à l'expertise numé-
rique nécessaire.

Les opérations de recherches et d’investiga-
tions menées sur le terrain dans le cadre de cette

affaire ont révélé la gravité des projets terroristes
planifiés par les membres de cette cellule, en
conformité avec l’agenda subversif  de l’organisa-
tion de "Daech" visant à porter atteinte à la stabilité
du Royaume, explique la même source, précisant
que les mis en cause avaient déjà entamé la prépa-
ration de l’exécution de leur projet terroriste à tra-
vers des tests sur le terrain dans une zone
montagneuse de Tétouan, dans le but de fabriquer
des engins explosifs.

Les investigations ont également révélé que les
suspects ont documenté leur allégeance à l’actuel
prétendu émir de l’organisation de "Daech" par le
biais d'un manuscrit et d’une vidéo, en vue d’ob-
tenir le soutien de la direction de cette organisation
à leurs projets terroristes, ajoute le communiqué.

Les quatre personnes interpellées dans le cadre
de cette affaire ont été placées en garde à vue pour
l’approfondissement de l'enquête menée sous la
supervision du parquet chargé des affaires de ter-
rorisme, afin de déterminer l’ensemble des projets
terroristes, les ramifications et les liens éventuels
de cette cellule.

Un détenu incarcéré à la prison locale de Larache dans le
cadre de la loi antiterroriste, en lien avec la cellule dite "Cham-
harouch", est décédé mardi soir dans sa cellule d’isolement, a
indiqué l’administration de cet établissement pénitentiaire.

"Le détenu décédé, qui souffrait de troubles psycholo-
giques, était soumis à un suivi médical et recevait un traitement
adapté à son état", a affirmé l'administration de la prison dans
un communiqué, précisant que le concerné avait également

été examiné par le médecin de l'établissement quelques heures
avant son décès parce qu'il souffrait d'une grippe.

Après avoir été informé, conformément à la loi en vi-
gueur, le parquet compétent a dépêché des éléments de la
Gendarmerie Royale pour examiner le corps, en présence du
médecin de l'établissement, a indiqué la même source, ajou-
tant que la famille du concerné a été, elle aussi, informée de
son décès.

Décès d'un détenu emprisonné dans 
le cadre de la loi antiterroriste 

Démantèlement d’une cellule terroriste affiliée à la soi-disant 
organisation “Etat islamique” s’activant entre Tétouan et Chefchaouen
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Dans un monde en mutation
rapide, la jeunesse du monde
islamique constitue un levier
stratégique pour construire

un avenir plus stable, juste et prospère, ont
souligné, mardi à Marrakech, les partici-
pants à un panel initié dans le cadre du
Forum "Jeunesse du monde islamique :
Défis post-Covid".

“Les pays du monde islamique dispo-
sent d’une population jeune particulière-
ment importante, qui représente un capital
humain considérable et, s’il est bien enca-
dré et valorisé, constitue un formidable le-
vier de développement économique,
d’innovation et de résilience face aux défis
multidimensionnels, tels que les change-
ments climatiques, les inégalités écono-
miques, la transition numérique ou l’essor
rapide des nouvelles technologies”, ont re-
levé les intervenants.

S’exprimant lors de cette rencontre,
tenue sous le thème "Les répercussions de
la pandémie de coronavirus et leurs consé-
quences sur l'intégration économique des
jeunes", le journaliste et influenceur, Ach-
raf  Karim, a fait remarquer que les jeunes,
souvent porteurs d’idées nouvelles, ouverts
sur le monde et capables de réconcilier tra-
dition et modernité, ont su s’adapter à la

nouvelle réalité provoquée par la pandémie
de Covid-19 pour devenir des contribu-
teurs et des acteurs engagés dans l’évolu-
tion des sociétés de leurs pays.

“Grâce aux nouvelles technologies et
plus particulièrement à l’Intelligence Arti-
ficielle, les jeunes du monde islamique ont
fait preuve de dynamisme, de créativité et
d’innovation pour contribuer à faire évo-
luer les sociétés vers plus d’inclusivité, de
justice sociale et de gouvernance respon-
sable et résiliante”, a ajouté M. Karim.

La jeunesse constitue un moteur de
croissance, en particulier dans les secteurs
émergents, a indiqué, de son côté, Musta-
pha Merizak, professeur universitaire,
chercheur et sociologue, relevant que le
soutien de l'accès des jeunes à la forma-
tion, à l'emploi et à la recherche s’avère es-
sentiel pour transformer cette énergie en
richesse partagée.

“Premières victimes des effets du
Covid-19, notamment en ce qui concerne
l’accès à l’enseignement et à l’apprentis-
sage, les jeunes ont réussi à transformer la
pandémie en opportunité pour innover et
ouvrir de nouvelles perspectives et ce sur
la base des nouvelles technologies”, a-t-il
dit.

Dans le même sillage, Adil Lamnini,

président de l’Association profession-
nelle des marques marocaines, fondateur
et président du Label “Made in Mo-
rocco”, a fait observer que les jeunes du
monde islamique ne sont pas seulement
une catégorie sociale à prendre en
charge, mais ils doivent être considérés
comme des partenaires incontournables
pour répondre aux défis mondiaux.

“L’engagement des jeunes et leur créa-
tivité sont les clés pour bâtir des sociétés
résiliantes, solidaires et visionnaires”, a
soutenu M. Lamnini, mettant en avant
l’importance d’intégrer et d’impliquer les
jeunes dans l’élaboration et l’adoption des
politiques publiques.

Le Forum "Jeunesse du monde isla-
mique : Défis post-Covid" se tient dans le
cadre de l’évènement "Marrakech, Capitale
de la Jeunesse du Monde Islamique 2025",
placé sous le Haut Patronage de Sa Majesté
le Roi Mohammed VI.

Cet évènement, qui se poursuivra
jusqu’au 5 décembre prochain, comprend
une série d'activités intellectuelles, cultu-
relles, artistiques et sportives, ainsi que des
rencontres thématiques sur la démocratie,
la paix et la sécurité, l'identité culturelle et
le rôle des jeunes dans la réalisation du dé-
veloppement durable.

Les jeunes du monde islamique, piliers
stratégiques pour relever les défis futurs

Mohamed Boudrika
écope de 5 ans de
prison ferme

Le jugement est tombé concernant l’affaire dans la-
quelle est poursuivi Mohamed Boudrika, ancien
président du club du Raja de Casablanca, section

football, et ex-président de la préfecture de Mers Sultan
à Casablanca.

Il a été condamné, mardi, par la Cour correctionnelle
de première instance d’Ain Sebaa à Casablanca à une
peine de cinq ans de réclusion, assortie d’une amende de
650.000 dirhams et d’une interdiction d’émettre des
chèques d’une année. 

Mohamed Boudrika a été poursuivi pour « émission
de chèques sans provision, escroquerie, faux et usage de
faux dans un document officiel, ainsi que réception et
utilisation illégale d’un certificat délivré par l’administra-
tion générale ».
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Une délégation parlementaire péruvienne 
s'informe de la dynamique de développement
dans la région de Dakhla-Oued Eddahab
Une délégation parlementaire péru-

vienne s’est informée, mardi à
Dakhla, de la dynamique de déve-

loppement que connaît la région de
Dakhla-Oued Eddahab dans plusieurs do-
maines.

La visite de cette délégation péruvienne,
conduite par le président du Congrès de ce
pays latino-américain, Eduardo Salhuana
Cavides, a été une occasion pour découvrir
les potentialités et les infrastructures dont
dispose la région dans les différents sec-
teurs économiques et sociaux.

Dans une déclaration à la presse, M. Sal-
huana Cavides, a indiqué que ce déplace-
ment à Dakhla s’inscrit dans le cadre d’une
visite de travail au Maroc (du 29 juin au 6
juillet 2025), visant le partage d’expériences,
notamment en matière législative et de ges-
tion de la chose publique, saluant la stabilité
institutionnelle, politique et économique
dont jouit le Royaume, sous la sage
conduite de SM le Roi Mohammed VI.

"Lors de cette visite, nous avons pu
constater des projets d’envergure notam-
ment en matière d’infrastructures et de ré-
seaux routiers, visant à renforcer le progrès
et la prospérité du Maroc, qui se prépare à
accueillir la Coupe du Monde 2030 et qui
jouit d'une place de choix au niveau inter-
national", a-t-il souligné.

Concernant l’intégrité territoriale du
Royaume, M. Salhuana Cavides, a rappelé
que le parlement de son pays a adopté, au
début du mois dernier, par la majorité des
députés péruviens, une pétition adressée à
l’exécutif  pour soutenir la souveraineté du
Maroc sur son Sahara et le Plan marocain
d'autonomie.

"Les parlementaires péruviens considè-

rent que le plan marocain d’autonomie
constitue une solution en faveur d’un règle-
ment définitif  du différend artificiel qui
perdure depuis longtemps", a-t-il fait savoir.

A cette occasion, la délégation péru-
vienne a tenu une rencontre avec le prési-
dent du Conseil régional de Dakhla-Oued
Eddahab, El Khattat Yanja, qui a qualifié
cet échange de fructueux, mettant en avant
la dynamique de développement que
connaît la région, les projets structurants
inscrits dans le cadre du nouveau modèle
de développement des provinces du Sud,
lancé par SM le Roi Mohammed VI en
2015, ainsi que les opportunités d’investis-
sement offertes par cette région stratégique
qui se veut une porte d’entrée du Maroc
vers l’Afrique.

Les membres du Congrès péruvien, qui
ont visité le projet du port Dakhla Atlan-
tique, ont également tenu une rencontre
avec le wali de la région Dakhla-Oued Ed-
dahab, gouverneur de la province d’Oued
Eddahab, Ali Khalil, au cours de laquelle
l’accent a été mis sur les différents aspects
du développement et du progrès que
connaît la région à tous les niveaux.

Outre le président du Congrès, la délé-
gation comprend la première vice-prési-
dente du Congrès, Carmen Patricia Juárez
Gallegos, la présidente de la Commission
des Affaires étrangères, Auristela Ana
Obando Morgan, et la représentante du
Groupe géopolitique d’Amérique latine et
des Caraïbes auprès du Comité exécutif  de
l’Union interparlementaire, María Del Car-
men Alva Prieto, ainsi que les membres du
Congrès José Cueto Aservi, Rosangella An-
drea Barbarán Reyes et Karol Ivett Paredes
Fonseca.

Dakhla : Vers la mise en œuvre du programme pilote
de labellisation “Ville Durable et Innovante”
Une rencontre régionale

s'est tenue, mardi à
Dakhla, pour amorcer la

mise en œuvre du programme
pilote de labellisation "Ville Du-
rable et Innovante", dans l'ob-
jectif  d’améliorer la qualité de
vie des habitants, promouvoir
l’innovation, encourager la par-
ticipation citoyenne et favoriser
le développement durable.

Porté par la Direction géné-
rale des collectivités territoriales
(DGCT), en partenariat avec
l’Université Internationale de
Rabat (UIR) et le programme
Efficacity de l’Institut français
de recherche dédié à la transi-
tion énergétique et écologique
des villes, ce projet s'inscrit dans
les efforts de territorialisation
des objectifs de durabilité.

Il vise à accompagner les
huit villes marocaines sélection-
nées pour la phase pilote, dont
Dakhla, dans l’élaboration de
stratégies locales alignées sur les
17 Objectifs de Développement
Durable (ODD) des Nations
Unies.

S’exprimant à cette occasion,
le Secrétaire général de la wilaya
de Dakhla-Oued Eddahab, Ab-
derrazak El Gourji, a indiqué
que cette rencontre s’inscrit
dans le cadre de la poursuite des
efforts de la DGCT pour la mise
en œuvre des ODD et l’accom-
pagnement de la transition vers
des villes intelligentes, durables
et équitables.

Cette initiative, a-t-il pour-
suivi, constitue un modèle am-
bitieux visant à évaluer les

politiques publiques, selon une
méthodologie globale qui s’étale
sur cinq ans et repose sur cinq
axes stratégiques, à savoir la
gouvernance et le partenariat, la
société solidaire et le développe-
ment humain, la transition éner-
gétique et l’économie circulaire,
et le développement urbain et la
mobilité durable, ainsi que le dé-
veloppement économique dura-
ble.

Dans ce cadre, M. El Gourji
a salué la forte mobilisation des
différentes parties prenantes
ayant contribué activement à la
mise à disposition de données
précises, permettant aux équipes
techniques d’élaborer un diag-
nostic réel des spécificités terri-
toriales, sociales et économiques
de la ville de Dakhla.

Lors de cette rencontre, l’ac-
cent a été mis sur les objectifs
du label "Ville Durable et Inno-
vante" visant à offrir aux villes
un cadre de référence pour éva-
luer et améliorer leurs politiques
de durabilité.

Les participants à cette ren-
contre de trois jours durant ont
été informés de la méthodologie
de ce programme, et de la plate-
forme numérique intégrée et dé-
veloppée pour faciliter le
pilotage du label pour chaque
ville participante.

Au programme figurent des
ateliers pratiques destinés à for-
mer les acteurs régionaux sur les
référentiels du label, ses do-
maines d’action prioritaires,
ainsi que ses outils d’évaluation
et de planification.

Cette première rencontre a
réuni les principaux représen-
tants régionaux des secteurs de
l’environnement, de l’habitat, de
la santé, de l’éducation, de l’ur-
banisme, du développement so-
cial, de la jeunesse et de
l’économie solidaire, dans une
logique de coordination inter-
sectorielle et de gouvernance
participative.

Il est à rappeler que huit
villes marocaines ont été rete-
nues dans le cadre de ce pro-
gramme pilote pour bénéficier
d’un accompagnement spéci-
fique à la mise en œuvre du
label "Ville Durable et Inno-
vante", à savoir Agadir, Chef-
chaouen, Benguerir, Ifrane,
Marrakech, Tanger, Berkane et
Dakhla.

Une délégation diplomatique ivoirienne
s’enquiert de l’élan de développement à
Laâyoune-Sakia El Hamra
Une délégation diplomatique de

l’Ambassade de la Côte
d’Ivoire à Rabat s’est infor-

mée, mardi à Laâyoune, de l’élan de
développement que connaît la région
de Laâyoune-Sakia El Hamra dans
plusieurs domaines.

Cette visite a permis à la délégation
ivoirienne de constater de visu le vo-
lume des investissements réalisés dans
de nombreux secteurs prometteurs,
notamment la pêche maritime, l'agri-
culture et les énergies renouvelables,
ainsi que les grands projets d'infra-
structures et le potentiel existant dans
les secteurs des transports et des com-
munications.

Lors de ce déplacement, les mem-
bres de la délégation conduite par le
premier Conseiller à l’Ambassade de la
Côte d’Ivoire, Yves Tadet, ont eu des
rencontres avec le wali de la région
Laâyoune-Sakia El Hamra, gouverneur
de la province de Laâyoune, Abdeslam
Bekrat, ainsi qu'avec le vice-président
de la commune de Laâyoune, au cours
desquelles l’accent a été mis sur l’élan
de développement que connaît la ré-
gion à tous les niveaux et sur les diffé-
rents projets inscrits dans le cadre du
nouveau Modèle de développement
des provinces du sud, lancé par SM le
Roi Mohammed VI en 2015.

Dans une déclaration à la presse,
M. Tadet, a indiqué que cette visite a
été l’occasion de constater de visu les
avancées réalisées dans les provinces
du Sud en termes de qualité des infra-
structures et de développement, grâce

à la vision clairvoyante du Souverain.
Il a également réaffirmé la position

constante de son pays en soutien à la
souveraineté du Maroc et à son inté-
grité territoriale, ajoutant que ce sou-
tien s’est traduit par l'ouverture d’un
Consulat Général de la Côte d’Ivoire
à Laâyoune.

"Le Maroc et la Côte d’Ivoire en-
tretiennent une coopération étroite et
un partenariat multisectoriel couvrant
divers secteurs économiques et ser-
vices, notamment avec l’ouverture
prochaine du port de Dakhla Atlan-
tique", a-t-il souligné, faisant savoir
que, depuis 2016, le Maroc est le pre-
mier investisseur et contributeur étran-
ger en termes d’investissements directs
en Côte d’Ivoire.

Par ailleurs, M. Tadet s’est félicité
des conditions d’accueil et de séjour
des ressortissants ivoiriens dans les
provinces du Sud, précisant que son
pays compte une diaspora importante
dans ces provinces, estimée à plus de
3.000 personnes, y compris des étu-
diants, des travailleurs et des familles.

A cette occasion, les membres de
la délégation ivoirienne ont suivi un
exposé présenté par un responsable du
Centre Régional d’Investissement
(CRI), dans lequel il a détaillé, chiffres
à l’appui, les principaux secteurs pro-
ductifs de la région, passant en revue
les indicateurs macroéconomiques, les
principaux avantages concurrentiels,
l’offre foncière diversifiée, la banque
de projets multisectoriels et les diffé-
rents projets structurants de la région.
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La responsabilité sociale de l'entreprise au centre des débats
d’un événement organisé par le Maroc à Genève
La responsabilité sociale des

entreprises a été au centre
des débats lors d’un panel

de haut niveau organisé par le
Maroc, mardi à Genève en marge
de la 59e session du Conseil des
droits de l’Homme, qui a permis
de mettre en avant l’écosystème
éthique et structuré des entre-
prises construit par le Royaume.

Intervenant lors de cet événe-
ment, placé sous le thème "La
conduite responsable des entre-
prises – Défis et opportunités
pour renforcer les droits de
l’Homme", l’ambassadeur repré-
sentant permanent du Royaume
à l’ONU-Genève, Omar Zniber,
a souligné l'importance de la thé-
matique de la responsabilité so-
ciale des entreprises, à la lumière
de deux faits frappants, à savoir
que la moitié des travailleurs dans
le monde sont employés dans le
secteur informel et que 130 mil-
lions d'enfants travaillent.

“Nous avons tous un chemin
à parcourir pour essayer de réta-
blir la responsabilité de tous les
intervenants, pas uniquement des
entreprises”, a-t-il indiqué.

Le concept du travail décent
doit anticiper les défis de l'avenir,
en particulier ceux du change-
ment climatique et de l'intelli-
gence artificielle, a ajouté M.
Zniber, lors de cette rencontre,
co-organisée par la Délégation
interministérielle aux droits de
l’Homme (DIDH) et la Mission
permanente du Maroc à Genève.

L’ambassadeur a également
appelé à combler les lacunes en
matière d’investissement des en-
treprises, en particulier les multi-

nationales, rappelant l’impératif
de mettre en place des normes en
matière de responsabilité sociale
dans ce type d’investissement.

Il a également mis l’accent sur
la nécessité de ne pas oublier les
travailleurs migrants, notant que
les entreprises ont un rôle à jouer
dans la protection de leurs droits
et de leur dignité.

De son côté, le président du
groupe parlementaire de la
CGEM à la Chambre des conseil-
lers, Youssef  Alaoui, a mis en
avant l’écosystème d'entreprises
éthique et structuré construit par
le Maroc, notant qu’il repose sur
trois piliers: la gouvernance res-
ponsable, le dialogue social et la
performance inclusive.

Evoquant la gouvernance res-
ponsable, il a passé en revue les
initiatives entreprises par le
CGEM en la matière, notamment
les codes de bonnes pratiques, le
Code général de gouvernance, le
Baromètre de la gouvernance res-
ponsable, ainsi que les labels
PME Responsable et RSE.

Au sujet du dialogue social,
M. Alaoui a relevé que la CGEM
a joué un rôle clé dans les accords
sociaux tripartites (2022 et 2024),
qui ont conduit à la revalorisation
du salaire minimum et à l'adop-
tion de la loi sur le droit de grève,
ajoutant que l’organisation patro-
nale a également accompagné la
réforme de la protection sociale
universelle.

Pour ce qui de la perfor-
mance inclusive, il a expliqué que
des avancées ont été réalisées
concernant la place des femmes
dans la gouvernance écono-

mique, avec une loi imposant une
représentation féminine mini-
male dans les conseils d'adminis-
tration. M. Alaoui a, par ailleurs,
affirmé que la conduite respon-
sable n'est plus une option mais
un impératif  stratégique, écono-
mique et éthique, offrant un
avantage compétitif  aux entre-
prises qui l'anticipent.

Il a insisté sur la nécessité
d'un développement économique
fondé sur les droits, la dignité et
la responsabilité, réitérant l'enga-
gement de la CGEM pour plus
de justice sociale, de durabilité et
d'inclusion.

De son côté, la directrice du
Bureau de représentation du

FNUAP à Genève, Mme Pernille
Fenger, a salué le Maroc pour
l’organisation du Forum de Mar-
rakech sur les entreprises et les
droits de l’Homme, qui a permis
“un dialogue très important et
stratégique”.

Dans une déclaration à la
presse à l’issue de cet événement,
présidé par le délégué interminis-
tériel aux Droits de l’Homme,
Mohamed El Habib Belkouch,
elle a souligné que le thème du
Forum est très pertinent pour le
FNUAP, qui oeuvre à assurer que
les personnes à besoins spéci-
fiques et vulnérables puissent
jouir de leurs droits dans le sec-
teur privé. Il accorde aussi de

l’importance aux droits des
femmes en entreprise, notam-
ment le droit au congé maternité.

Dans une déclaration simi-
laire, Mme Olga Nilova, spécia-
liste en “Entreprise et droits de
l’Homme” au PNUD, a salué les
résultats du Forum de Marra-
kech, réaffirmant la détermina-
tion de l’agence onusienne à
accompagner le Maroc dans la
promotion des principes direc-
teurs des Nations unies en ma-
tière des droits de l’Homme, la
mise en œuvre des plans d’action
nationaux et l’appui des entre-
prises pour le respect des législa-
tions internationales des droits
humains dans leurs opérations.

La DIDH partage les conclusions du Forum arabo-africain
de Marrakech sur l'entreprise et les droits de l'Homme
La Délégation interministérielle aux

droits de l’Homme (DIDH) a partagé,
mardi à Genève, les conclusions du

Forum arabo-africain sur l’entreprise et les
droits de l’Homme, organisé les 24 et 25 juin
à Marrakech. Ouvrant les travaux d’un panel
de haut niveau co-organisé avec la Mission
permanente du Royaume auprès de l’ONU-
Genève, en marge de la 59ème session du
Conseil des droits de l’Homme (CDH), le
délégué interministériel aux droits de
l’Homme, Mohamed El Habib Belkouch, a
souligné l'importance du lien entre les droits
de l'Homme, le développement et les activi-
tés économiques.

Revenant sur le forum de Marrakech, qui
a réuni plus de 300 participants de 32 pays et
visait à créer des liens entre les systèmes in-
ternationaux et régionaux des droits de
l'Homme et à promouvoir la coopération, il
a indiqué que ses principales conclusions
soutiennent l'élaboration d'un instrument in-

ternational contraignant et le respect des
normes internationales et régionales.

La discussion a porté sur l'évolution de
la relation entre les entreprises et les droits
de l'Homme, l'impact sur la stabilité et la
croissance des Etats, et la nécessité d'un
cadre juridique clair définissant les responsa-
bilités des Etats et des entreprises, a-t-il dit,
précisant que les principes directeurs des Na-
tions unies et de l'OCDE, ainsi que les ob-
jectifs de développement durable, ont servi
de références.

L'entrepreneuriat, bien que légitime dans
sa quête de rentabilité, doit être accompagné
d'un levier juridique préservant la dignité hu-
maine, a poursuivi M. Belkouch, ajoutant que
les défis incluent l'interaction positive des en-
treprises avec les législations nationales et la
mobilisation de la société pour la mise en
œuvre des engagements. Il est crucial, selon
lui, que les entreprises jouent un rôle écono-
mique, développemental, social, culturel et

environnemental.
Le traitement de ces questions nécessite

des visions stratégiques claires, une mobili-
sation des ressources et des mécanismes de
protection, de contrôle et de suivi, y compris
les institutions judiciaires, a-t-il encore dit,
notant que les gouvernements et les Parle-
ments, les institutions nationales de média-
tion et les organisations de la société civile
doivent travailler ensemble. Le forum a per-
mis de présenter des expériences et des op-
portunités liées à l'adoption de plans
nationaux en matière d'entrepreneuriat et des
droits de l'Homme, soulignant le rôle de la
planification stratégique et l'importance des
contextes locaux. Des exemples de bonnes
pratiques d'intégration des clauses des droits
de l'Homme dans les accords d'investisse-
ment ont été présentés.

M. Belkouch a, par ailleurs, insisté sur la
nécessité d'une volonté politique des Etats,
de cadres juridiques et institutionnels incita-

tifs, et de plans d'action prospectifs. L'inves-
tissement dans le renforcement des capacités
et l'intégration des principes des droits de
l'Homme dans les politiques internes des en-
treprises sont essentiels, a-t-il dit.

L'objectif, a-t-il conclu, est une vision so-
ciétale globale et des politiques publiques qui
priorisent la dignité humaine et les droits des
différentes catégories, dans une approche in-
tégrée de développement, d'équité, de justice
sociale et de durabilité.

Placé sous le thème "La conduite respon-
sable des entreprises : Défis et opportunités
pour renforcer les droits de l’Homme", ce
panel de haut niveau a été organisé en parte-
nariat avec le Programme des Nations unies
pour le développement (PNUD), le Fonds
de l’ONU pour l’enfance (UNICEF) et le
Fonds des Nations pour la population
(FNUAP), en présence des représentants de
plusieurs pays et d’organisations internatio-
nales.

Page 7 le 3 juillet 2025.qxp_Mise en page 1  02/07/2025  12:19  Page1







L’Autorité marocaine du marché des capitaux(AMMC) a organisé du 30 juin au 2 juillet
2025 à Rabat, la 23e session de l’Institut fran-
cophone de la régulation financière (IFREFI)

avec en ouverture une conférence internationale sous le
thème "Financement des infrastructures: enjeux et rôle des
marchés de capitaux".

Rendez-vous majeur de la régulation financière, cette
23e session a rassemblé les autorités de supervision des
marchés de capitaux francophones autour de trois temps
forts notamment une conférence internationale, la réunion
des présidents des autorités membres de l’IFREFI et un
séminaire technique, indique l'AMMC dans un commu-
niqué.

Une conférence internationale consacrée 
au financement des infrastructures

Organisée par l’AMMC à l’Université Mohammed VI
Polytechnique de Rabat, cette conférence a réuni régula-
teurs, experts internationaux et acteurs et professionnels
du marché des capitaux pour des échanges autour des défis
et des opportunités liés au financement des infrastructures,
levier essentiel du développement économique, notam-
ment dans les pays émergents.

Quatre panels thématiques et plusieurs interventions
de haut niveau ont permis d’explorer les modèles de fi-
nancement innovants, les mécanismes de mobilisation des
marchés, la participation des investisseurs particuliers aux
projets d’infrastructure, ainsi que le rôle des marchés dans
le financement d’investissements productifs et durables.

S'exprimant à cette occasion Nasser Seddiqi, directeur
du pôle métier à l’AMMC, a affirmé que l’investissement
en infrastructures constitue un enjeu stratégique majeur,
relevant que "des infrastructures modernes et durables
sont nécessaires pour soutenir le développement écono-
mique, accompagner la croissance démographique et l’ur-
banisation de nos sociétés, et accélérer la transition vers
des économies durables et résilientes, capables de relever
les défis actuels et futurs".

Pour sa part, Jean-Paul Servais, président de l’Autorité
belge des services et marchés financiers et président de
l'IFREFI, a déclaré "qu'en tant qu’institut promouvant la
coopération internationale, l’IFREFI est une organisation
importante mettant en exergue ce qui rassemble".

"En tant que président de l’organisation internationale
des commissions de valeurs (OICV), je suis aussi
convaincu que c’est par le dialogue et la concertation que
nous parvenons à établir des standards minimums com-
muns, qui répondent collectivement à des risques com-
muns", a-t-il précisé, notant qu'aujourd'hui, les priorités
politiques mettent l'accent sur la croissance économique
et la compétitivité, ce qui passe par le développement des
infrastructures.

Et de souligner: "Les normes internationales, telles
que celles de l'OICV, fournissent des bases solides néces-
saires au développement économique, ce qui permet d’at-
ténuer la fragmentation réglementaire, au profit d'une
allocation efficace du capital et en tenant compte des in-
novations financières".

La présidente de l’Autorité des marchés financiers de
France, Secrétariat de l’IFREFI, Marie-Anne Barbat-
Layani, a quant à elle indiqué avoir eu des échanges très
instructifs avec la communauté de régulateurs franco-
phones de l’IFREFI et avec de nombreuses parties pre-
nantes du secteur privé marocain sur le financement des
investissements productifs et des infrastructures.

Les besoins d’investissements sont colossaux partout
dans le monde pour accompagner la double transition éco-
logique et numérique, développer les infrastructures et le
tissu productif, et soutenir nos économies, a-t-elle soutenu,
appelant à mobiliser plus efficacement les marchés de ca-
pitaux et l’épargne abondante des ménages.

"En Europe, c’est tout l’enjeu du projet d’Union de
l’Épargne et de l’Investissement : le grand chantier de notre
génération, après la réussite du passage à l’euro, que l'Au-
torité des marchés financiers soutient pleinement", a-t-elle
conclu.

Créé en 2002 à Rabat, l’IFREFI regroupe aujourd’hui
près d’une trentaine d’autorités de régulation des marchés
financiers de l’espace francophone. L’Institut œuvre à ren-
forcer la coopération entre ses membres, à promouvoir
l’échange d’expertises et à accompagner l’émergence de
marchés de capitaux transparents, efficients et intégrés.

En organisant cette 23e session, l’AMMC réaffirme
son engagement à l’international et sa volonté à encourager
le dialogue et la coopération entre régulateurs, pour sou-
tenir le développement de marchés des capitaux durables,
inclusifs et résilients, au service du financement des éco-
nomies.

L'AMMC accueille la 23ème session de l’Institut
francophone de la régulation financière

Le Maroc et l’Arabie Saoudite
déterminés à renforcer la 
coopération économique
Le ministre de l’Industrie et du Commerce, Ryad Mezzour, a reçu,

mardi à Rabat, une importante délégation économique saoudienne
conduite par le président de la Fédération des chambres saou-
diennes, Hassan bin Mujeb Al-Huwaizi, en visite exploratoire vi-

sant à consolider les relations économiques bilatérales et à identifier de
nouvelles perspectives d’investissement au Maroc.

Cette rencontre s'inscrit dans le cadre de la consolidation et du renfor-
cement des relations bilatérales entre le Maroc et l'Arabie Saoudite et vise
à examiner les moyens à même de faciliter et de développer les échanges
commerciaux entre les deux pays, et de renforcer la coopération dans divers
domaines industriels.

Dans une déclaration à la presse à l’issue de cette rencontre, M. Mezzour
a mis en avant la dynamique de transformation que connaît le Maroc, no-
tamment en matière d’énergies renouvelables, d’infrastructures et d’indus-
trialisation, sous la conduite éclairée de Sa Majesté le Roi Mohammed VI.

Il a souligné que cette trajectoire renforce l’attractivité du Royaume en
tant que hub régional pour les investissements, aussi bien nationaux
qu’étrangers.

M. Mezzour a également salué l’importance de cette mission écono-
mique, qui regroupe des représentants de plus de 25 entreprises saoudiennes
opérant dans des secteurs variés, reflétant une volonté partagée d’appro-
fondir les liens économiques et de promouvoir un partenariat gagnant-ga-
gnant.

A cette occasion, le ministre a présenté la plateforme industrielle ma-
rocaine et les nombreux avantages compétitifs qu’offre le Royaume, invitant
les opérateurs économiques saoudiens à y investir et à profiter des dispositifs
d’accompagnement mis en place.

De son côté, M. Al-Huwaizi a indiqué que cette délégation ambitionne
de nouer des relations d’affaires durables avec les opérateurs économiques
marocains et d’explorer les nombreuses opportunités offertes par le Maroc
dans des domaines porteurs, tels que l’énergie, les infrastructures, l’industrie,
les services et les nouvelles technologies.

A cette occasion, les deux parties se sont félicitées de l’excellence des
relations qui les unissent et ont convenu de hisser le niveau des échanges
commerciaux à la hauteur du potentiel des deux pays et de renforcer le par-
tage d’expérience et d’expertise.

Les deux pays ont en outre souligné la nécessité de collaborer ensemble
en tirant profit des opportunités économiques que présentent l’organisation
de la coupe du monde 2030 par le Maroc et de celle de 2034 par l’Arabie
saoudite.

Les échanges ont également porté sur les opportunités de coopération
industrielle dans des filières à fort potentiel telles que l’agroalimentaire, les
industries chimiques, plastiques, mécaniques, électriques, minières, ainsi que
la fabrication de papier et de carton.

Le rôle des établissements financiers saoudiens dans le soutien aux pro-
jets d’investissement a également été souligné, notamment à travers des mé-
canismes de financement adaptés aux initiatives stratégiques conjointes.

Cette rencontre a été marquée par la volonté des deux parties de ren-
forcer le dialogue économique multilatéral, en particulier avec l’Union eu-
ropéenne et d’autres partenaires internationaux, en vue de bâtir une
coopération durable, intégrée et mutuellement bénéfique.

Les relations commerciales entre les deux pays s'effectuent dans le cadre
de l'Accord de la Grande Zone Arabe de Libre Echange. Le volume des
échanges commerciaux entre les deux pays a atteint en 2024, 26,4 milliards
de dirhams (MMDH), contre 24,6 MMDH en 2023.

Les exportations marocaines en Arabie Saoudite ont atteint 1,15
MMDH en 2024, contre 984 millions de dirhams en 2023. Quant aux im-
portations, elles avoisinent les 24,8 MMDH, contre 23,7 MMDH en 2023.
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L'intelligence artificielle (IA) est un
outil efficace à même d'accélérer la
décarbonation du secteur industriel
marocain, en tant que catalyseur

d'une transformation environnementale du-
rable et moyen efficace d'améliorer la perfor-
mance énergétique et de réduire les émissions,
ont souligné, mardi à Salé, des experts et des
chercheurs marocains et étrangers.

Lors d'une séance plénière organisée dans
le cadre des premières Assises nationales de
l’IA sous le thème "L’IA, un levier majeur
pour accélérer la décarbonation de l’industrie
marocaine", les intervenants ont mis en
exergue le grand potentiel de l'IA dans le do-
maine de la transition énergétique et le déve-
loppement de solutions innovantes pour
améliorer l'efficacité des ressources et réduire
l'empreinte carbone des activités industrielles.

A cet égard, le directeur du pôle études
stratégiques et intelligence prospective à l'Ins-
titut Royal des études stratégiques (IRES),
Issam Lotfi, a noté que l’IA constitue un outil
stratégique pour accompagner le rythme de
la transition vers une industrie marocaine plus
durable, appelant à l'adoption d'une approche
globale pour intégrer cette technologie dans
les efforts de décarbonation.

Le monde traverse de multiples crises qui
redéfinissent les chaînes de valeur mondiales,
a fait remarquer M. Lotfi, notant que le
Maroc, fort de sa position géographique et de
ses atouts, est placé au centre de cette trans-
formation, au moment où la transition vers
une industrie verte s'impose comme une né-
cessité urgente pour faire face aux défis des
changements climatiques.

De son côté, la directrice stratégie et veille
à l'Agence marocaine pour l'énergie durable
(MASEN), Yasmina Benmesaoud, a relevé
que l’IA est un outil prometteur pour amélio-
rer la performance des projets d’énergies re-
nouvelables, qui constituent l’un des piliers de
la transition énergétique du Maroc, rappelant
que le Royaume ambitionne d’atteindre 52 %
d’énergies renouvelables dans son mix éner-
gétique d’ici 2030, à la faveur de grands pro-
jets solaires et éoliens.

Dans ce sens, Mme Benmesaoud a indi-
qué que l'IA permet d'améliorer la précision
des prévisions climatiques, ce qui est de na-

ture à favoriser l'optimisation de l'efficacité
des centrales d'énergies renouvelables, la ges-
tion des opérations de stockage et la mainte-
nance préventive, et la réduction de la
consommation d'eau utilisée pour le net-
toyage des panneaux solaires.

Le fondateur et directeur et CTO de KVI
Holdings, Rachid Yazami, a, quant à lui, es-
timé que l'intégration de l’IA est en mesure
de révolutionner le stockage de l’énergie, en
le rendant plus sûr et plus durable.

Par ailleurs, il a souligné qu'à la faveur de
ses réserves de phosphates utilisées dans la
fabrication des composantes des batteries au
lithium, le Maroc dispose d’un atout straté-
gique pour devenir un acteur majeur au ni-
veau mondial dans les chaînes de production
de batteries.

Prenant la parole à cette occasion, la di-
rectrice support technique et opérationnel de
Véolia Maroc Blandine Chalet, a insisté sur la

contribution significative que peut apporter
l’IA à l’optimisation des processus de gestion
de l’eau, de l’assainissement et de l’énergie, à
travers l'usage de solutions innovantes pour
la détection précoce des fuites et des dysfonc-
tionnements, ce qui permet de réduire les
émissions de carbone et d'améliorer la perfor-
mance environnementale.

Pour sa part, le président-directeur géné-
ral de ZenInnovation, Stéphane Amarger, a
mis en lumière le grand potentiel des modèles
numériques basés sur l’IA pour améliorer les
processus industriels, précisant que l'analyse
intelligente et la simulation numérique per-
mettent de réduire l’impact environnemental
des activités industrielles, notamment à tra-
vers l'anticipation et le contrôle des émissions
en carbone.

Dans la même veine, le directeur général
et associé Senior de Boston Consulting
Group (BCG), Hamid Maher, a fait savoir

que l’IA peut contribuer directement à ré-
duire l’empreinte carbone, grâce à des outils
de mesures intelligents, à l’amélioration de
l’efficience énergétique et à l’accélération de
la recherche et du développement via l'analyse
de données et la découverte de nouveaux ma-
tériaux et techniques.

Organisées sous le Haut Patronage de Sa
Majesté le Roi Mohammed VI, les premières
Assises nationales de l'intelligence artificielle
visent à définir les contours d'une stratégie
nationale d’une IA souveraine, adaptée aux
besoins de la population et des secteurs stra-
tégiques du pays.

Le programme des assises est réparti en
deux segments, à savoir une première journée
consacrée aux sessions techniques sectorielles
et aux démonstrations de startups innovantes
grâce à l’IA, et une deuxième axée sur les di-
mensions politiques et la coopération inter-
nationale de l'IA.

     
        

        
     

       
       
  

      
        

       
      
        

      

    
   

      
       

      
         
       

     
    

     
         

      
      

        
     

      
        
      

      
      
      

        
       
    

       
        

       
     
      

      
       

         
       
       
      
      

         

      
        
       
      

         
 

       
     
          

      
        
        

    
     

        
       

       
        

     
        
         
         

      

       
       

       
       

      
      
      

        
        

       
        

L'IA, un outil efficace à même d'accélérer
la décarbonation de l'industrie marocaine

La ville de Marrakech abritera, du 8 au 10 juillet, le
Forum LIDE Brésil-Maroc, une rencontre économique
de haut niveau qui réunira plus d’une centaine de chefs
d’entreprise et de responsables institutionnels des deux
pays.

Organisé par le Groupe des Leaders d’Entreprise
(LIDE), ce forum ambitionne de renforcer la coopéra-
tion bilatérale et d’ouvrir de nouvelles perspectives d’af-
faires entre le Maroc et le Brésil, apprend-on auprès du
groupe organisateur.

Les échanges porteront sur des thèmes variés, tels
que l’agro-industrie, la transition énergétique, le com-

merce, le tourisme, la technologie, les services, la défense
et la sécurité, avec un accent particulier sur les investis-
sements croisés, la création d’opportunités d’affaires et
la durabilité.

Ministres, PDG, sénateurs et diplomates des deux
pays sont attendus pour approfondir le dialogue autour
du commerce extérieur, des investissements et des par-
tenariats stratégiques, précise-t-on.

Ce forum s’inscrit dans la dynamique des initiatives
destinées à raffermir les liens stratégiques entre le Maroc
et le Brésil et à élargir les partenariats multisectoriels
entre l’Amérique latine et l’Afrique.

Forum LIDE Brésil-Maroc
Le Crédit Agricole du Maroc a réalisé une émission obligataire subordonnée

perpétuelle, par placement privé auprès d'investisseurs qualifiés, pour un montant
global de 500 millions de dirhams (MDH).

"L’opération a été structurée en une tranche unique, d’un montant plafond de
500 MDH et d’une valeur nominale de 100.000 dirhams, à maturité perpétuelle, à
taux révisable annuellement, et non cotée à la Bourse de Casablanca", précise Crédit
Agricole du Maroc dans un communiqué.

A travers cette nouvelle émission obligataire qui s'est clôturée le 30 juin 2025, la
banque vise le financement de l'ensemble des secteurs de l'économie  notamment le
secteur de l'agriculture et le monde rural dans son intégralité, ainsi que le renforcement
des fonds propres réglementaires de la banque, poursuit la même source.

Crédit Agricole du Maroc

Economie
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La 20e édition du Festival Mawazine-
rythmes du monde a attiré plus de 3,75 mil-
lions de festivaliers venus célébrer la

musique dans toute sa diversité et applaudir plus
de 100 artistes du monde entier, a annoncé l’As-
sociation Maroc Cultures.

Placée sous le Haut Patronage de SM le Roi Mo-
hammed VI, cette édition s'est conclue samedi dans
une atmosphère d'effervescence populaire et de
communion artistique rare.

Pendant neuf  jours, du 20 au 28 juin, les scènes
de Rabat et de Salé ont vibré à l’unisson. Cet afflux
remarquable, matérialisé par des scènes combles
chaque soir, confirme la position singulière de Ma-
wazine parmi les plus grands festivals mondiaux, al-
liant excellence artistique, gratuité d'accès pour la
majorité des concerts, et engagement fort pour la
promotion des talents marocains.

Il témoigne aussi de la richesse culturelle du
Maroc, terre d’hospitalité et de dialogue, qui fait de
la diversité et de l’ouverture artistique un pilier de
son rayonnement international, indiquent les orga-
nisateurs dans un communiqué.

Ainsi, sur la scène OLM Souissi, point névral-
gique de la programmation internationale, les plus
grandes icônes de la scène mondiale ont offert des
prestations inoubliables. Kid Cudi, Becky G, aespa,
Lil Baby, Wizkid, Afrojack, Lojay, MoBlack ou en-
core Lost Frequencies ont enflammé l’esplanade,
soir après soir.

Mais trois concerts ont particulièrement trans-
cendé l'instant: Will Smith, 50 Cent et ElGrande
Toto. Dans une scénographie grandiose, entre lu-
mières futuristes, écrans monumentaux, chorégra-
phies millimétrées et instants de communion, ces
artistes ont transformé OLM Souissi en une scène
à ciel ouvert, immersive et vibrante, incarnant l’am-
bition artistique de Mawazine à son plus haut niveau.

Sur la scène Nahda, véritable temple des mu-
siques orientales, les grandes voix du monde arabe
ont illuminé chaque soirée : Nancy Ajram, Myriam
Fares, Sherine, Hamaki, Ruby, Aminux, Ragheb
Alama, ou encore Boudchart. Des soirées qui ont
rappelé combien la musique peut unir les cœurs et
transcender les frontières.

Entièrement dédiée aux artistes marocains, la
scène de Salé a connu une affluence sans précédent.
Des artistes emblématiques comme Abdelaziz Stati,

Najat Aatabou, Daoudi, Hajib, Adil Miloudi, Samy
Ray, Mohamed Adly, ont côtoyé la nouvelle généra-
tion représentée par Lmorphine, Lazaro, Rafiaa, 7-
Toun, Zakaria Ghafouli ou Kaoutar Berrani.
Chaque soir, des centaines de milliers de festivaliers
ont fait de cette scène un écrin vivant de la musique
populaire marocaine, dans toute sa richesse et sa di-
versité.

Au Théâtre national Mohammed V, le public a
retrouvé l’intensité des concerts en salle. Michael Ki-
wanuka, Slimane, Saber Robai, Tamer Achour, Wael
Jassar, Carmen Suleiman, Ziad Bourji, Lila Downs
ou encore le concert en hologramme d’Abdelhalim
Hafez ont créé des moments suspendus. Parmi les
moments les plus émouvants, les prestations de Ka-
dhem Saher, maître de la poésie chantée, et de Majda
El Roumi, icône de la chanson arabe, ont su conju-
guer émotion, virtuosité et élégance.

A Bouregreg, la World Music a trouvé son
port d’attache. Salif  Keita, Julian Marley, Yemi
Alade, Etuk Ubong, Cheikh Lô, Burning Spear,
De La Soul, Al Qasar & Guests, Ans T Crazy
ont invité le public à un voyage sonore aux

confins des continents.
Enfin à Chellah, le festival a retrouvé sa part

contemplative. Dans ce lieu chargé d’histoire, la mu-
sique s’est faite récit intérieur avec Soukaina Fahsi,
Egyptian Project, Luis Salazar, Banista ou Gulay
Hacer Toruk, offrant chaque soir un moment de
grâce. Avec plus de 500 journalistes accrédités, une
couverture médiatique nationale et internationale re-
marquable, et des millions d’interactions sur les ré-
seaux sociaux, cette 20e édition de Mawazine
confirme une fois de plus que le festival dépasse les
frontières de la musique pour s’imposer comme un
événement culturel global.

A cette occasion, l'Association Maroc Cultures
a exprimé sa profonde reconnaissance d’abord au
public venu en nombre, aux artistes, aux sponsors,
aux institutions partenaires, ainsi qu’aux autorités et
forces de sécurité, dont l’implication exemplaire a
permis le bon déroulement de cette édition.

Mawazine 2025 restera dans les mémoires
comme une célébration puissante de la création, de
la diversité culturelle et du lien entre les peuples,
portée par l’élan de tout un pays.

Mawazine 2025 

La 20ème édition attire plus de 3,75 millions de festivaliers

La 13ème édition du Salon régional du
livre a été inaugurée mardi à la place
Omeya à Martil, sous le thème "La

mer comme horizon de pensée". La céré-
monie d’ouverture de cet événement cultu-
rel, qui se poursuivra jusqu’au 9 juillet, a été
marquée par la présence de Yassine Jari,
gouverneur de la préfecture de M’diq-Fni-
deq, de Mounir El Bouyoussfi, directeur gé-
néral de l’Agence pour la promotion et le
développement du Nord (APDN), ainsi que
de nombreuses figures du monde de la cul-
ture, de la littérature et des arts.

A cette occasion, un hommage a été
rendu à Hassnaa Daoud, directrice de la
Fondation Mohamed Daoud pour l’his-
toire et la culture, et chercheuse spécialisée

dans l’histoire de la ville de Tétouan.
Organisée par la direction régionale de

la culture de Tanger-Tétouan-Al Hoceïma,
en partenariat avec la préfecture de M’diq-
Fnideq et la commune de Martil, cette ma-
nifestation rassemble plus de 22 maisons
d’édition, venues présenter leurs dernières
publications dans divers domaines artis-
tiques, intellectuels et créatifs.

Par ailleurs, 15 exposants représentant
des bibliothèques, institutions et orga-
nismes publics ou associatifs, engagés dans
les questions du livre et de l’édition, sont
également présents. Dans une déclaration
à la MAP, Zhor Amhaouch, directrice ré-
gionale de la culture, a souligné que cet
événement s’inscrit dans le cadre d’une

stratégie durable et d’une tradition ver-
tueuse initiées depuis plusieurs années par
le ministère de la Jeunesse, de la Culture et
de la Communication. Elle a précisé que
cette 13ème édition se tient cette année
dans la ville méditerranéenne de Martil, à
l’occasion des festivités commémorant le
26ème anniversaire de l’accession de SM
le Roi Mohammed VI au Trône de Ses
Glorieux Ancêtres.

Mme Amhaouch a également indiqué
que le choix de la mer comme thématique
de cette édition découle d’une volonté de
mettre en lumière les liens profonds entre
le Maroc et l’Espagne, tout en valorisant
la mer comme espace de création, d’ima-
ginaire et de réflexion.

Durant neuf  jours, le programme du
salon proposera des conférences et des
colloques à portée critique et intellectuelle,
centrés sur la mer en tant qu’espace de
pensée.

Seront abordés notamment la diplo-
matie culturelle entre le Maroc et l’Es-
pagne, la mer comme source d’inspiration
dans la création marocaine, ainsi que des
thématiques liées au théâtre, aux médias et
à la question des identités locales. Le salon
sera également rythmé par divers ateliers
dédiés à la nouvelle, à la bande dessinée et
aux arts plastiques, ainsi que par des
séances de dédicaces mettant à l’honneur
les dernières parutions des maisons d’édi-
tion nationales et locales participantes.

Coup d’envoi à Martil du 13ème Salon régional du livre

Ar
t &

 cu
ltu

re
         

    

2 pages culture le 3 juillet 2025.qxp_Mise en page 1  02/07/2025  12:24  Page1



LIBÉRATION   JEUDI 3 JUILLET 2025 13      

Mohamed Kotiba, l’éloquence du cubisme
Art & culture

Toute en subtilité de couleurs et de
formes,  l’œuvre du plasticien maro-
cain Mohamed Kotiba (1953-2016),

maître incontesté du cubisme, dévoile une
imagination foisonnante.  L’essentiel fluide et
chromatique mène vers un cubisme lyrique-
ment chaleureux.  D’où sa peinture, peu à peu
transcendée et alchimisée par une expression
volontaire faite de décision, de liberté et
d’émotions, dans des compositions bien re-
cherchées, qui permettent à l’artiste de s’af-
franchir du réel classique, au profit d’une
réalité moderne, dynamique et attachante par
sa singularité.

Pendant qu’ils mûrissent, pendant qu’ils
atteignent leur autonomie cubiste, les tableaux
de Kotiba clament, exigent, refusent. Ils
émettent et demandent une énergie. C’est ce
qui explique aussi les tailles polychromes de
l’œuvre. Organiques et parfois surréalistes, ces
tailles permettent d’entrevoir ce qui est en
peinture sa dernière métamorphose.  Son
œuvre se caractérise alors par des volumes en-
veloppants et enveloppés, par des formes
contournés par la faculté de transmettre la
sensation d’un lent mouvement giratoire.
Ombre et lumière se répartissent les saillis et

le creux les incitions rayonnantes, les inci-
dences curvilignes et même complètement
circulaires.  

Néanmoins, souvent polychrome, cette
taille porte le sceau de notre peintre. La tex-
ture lisse, consistance, mate ou brillante
convienne autant à la forme qu’au volume, le
rendant plus somptueux et sensuel. Cela se
convertit en symbole de l’onirisme par excel-
lence, dans la création de Kotiba pour nous
identifier pleinement avec cette étape de syn-
chronisme. Un symbole qui fusionne icono-
graphiquement des impressions intérieures et
extérieures, volontaires et intuitives, éveillées
et endormies.

Généralement, les thèmes qu’aborde Ko-
tiba sont divers et variés mais hautement poé-
tiques : le patrimoine marocain dans ses
splendeurs, la femme, la fantasia, le folklore…
.Ses œuvres sont à l’image de son génie intui-
tif  et sa verve créative. Le tout dans un rendu
cubiste et abstrait lyrique, capable de parler à
tout le monde et de transpercer toutes les
âmes. Sa recherche va vers une liberté plus
grande et plus inventive dans le geste et évo-
lue vers une cohérence chromatique.  Abou-
tissement: une peinture alléchante, riche en

saveurs.  Où que l’on se tourne, des formes
se bousculent, en cascades, en diagonales,
pour passer outre le bord des toiles et venir
plus près de nous encore accaparer nos yeux.
Parfois, l’animation se calme : ces arrêts sur
image s’offrent alors comme de très gros
plans.  Dans ces répits laissés au regard, sou-
dain un éclair de conscience nous éblouit.
Pour le reste, la suggestion l’emporte sur la
certitude. Au regardeur de s’y retrouver. 

Chez Kotiba,  le cubisme s’exprime sur-
tout par une composition qui génère du sens
sans se référer directement au concret tout
d’abord. Ensuite, par une idéalisation des
formes et des traits qui permettent la repré-
sentation d’un tel ou tel sujet. Par cela, le sujet
n’est plus un simple prétexte visuel, y compris
la silhouette, mais une allégorie, un discours
pictural implicite.

La couleur vient mettre en valeur le relief
naturel et guide son travail pour que ses œu-
vres dialoguent entre elles, se font écho, sont
en résonance, en connivence. Un travail de
réflexion sur la matière et, particulièrement,
sur les couleurs et les formes. Il nous invite à
faire un «voyage intérieur» et  nous incite à
«apprivoiser l’invisible». On sait d’ores et déjà
que notre plasticien a utilisé la couleur d’une
façon subtile et a assemblé des formes géo-
métriques d’une façon particulière afin que
les visiteurs partent à la recherche de cet in-

visible…Ses tableaux vont dialoguer, faire
suite et se nourrir mutuellement. Et nos
cœurs, nos yeux, nos émotions avec. Avec
cette technique intuitive de la peinture qui allie
spontanéité, explosivité et relief  en même
temps, la répétition de motifs laisse une trace
modelée sur le support et offre un résultat
tout simplement déroutant où couleur et
forme sont en parfaite harmonie, et du mou-
vement de cette succession de motifs naît une
émotion.

C’est dire que la peinture est pour lui un
langage au sens strict, qui ne se contente pas
de chercher la trace du monde tel qu’il s’offre
à nos yeux candides.  Le temps intérieur ou
l’émotion créatrice, et le temps extérieur ou
la matérialisation de cette émotion dans son
œuvre sont rendus simultanés par sa matière
fluide, légère et transparente.  Il faut dire aussi
que son œuvre, cubisme figuratif  ou cubisme
abstrait, figure en bonne place dans le patri-
moine pictural marocain, aux niveaux natio-
nal et international. La quête de notre
plasticien chevronné est inlassable, loin de se
contenter de l’impact de l’image, il s’emporte
pour le mouvement, pour la poésie chroma-
tique et pour la musique du tableau en tant
que surface organisée, esthétiquement indé-
pendante. La peinture pour lui prend ainsi la
tournure d’une aventure.

Ayoub Akil

La galerie de la Fondation
Mohammed VI pour la pro-
motion des œuvres sociales

de l’éducation et de la formation à
Hay Ryad à Rabat accueille le ver-
nissage de l’exposition «Réso-
nances croisées entre lettres et
ornementation» de l’artiste plasti-
cien Noureddine El Asri, jeudi 3
juillet à 18h. 

L’exposition se poursuivra
jusqu’au 31 juillet 2025, présentant
plus de 27 œuvres artistiques de
l’artiste.

Cette exposition s’inscrit dans
le cadre d’un concours auquel ont
participé plus de soixante artistes

plasticiens. A l’issue du processus
de sélection conduit par un jury
composé d’experts en arts plas-
tiques, huit artistes ont été retenus
pour exposer tout au long de l’an-
née à la galerie de la Fondation
Mohammed VI.

L’expérience artistique de
Noureddine El Asri tend à
construire des univers intérieurs
nourris par le plaisir esthétique
puisé dans la souffrance du geste
répété jusqu’à la transcendance.
Elle explore des dimensions spiri-
tuelles inspirées par l’architecture
marocaine traditionnelle, à travers
des équations géométriques qui se

transforment en entité créative au-
tonome.

A travers cette démarche, l’ar-
tiste ambitionne d’établir une
forme d’harmonie entre les
formes, dans un cadre créatif  qui
conjugue sensibilité et rationalité.
Les figures s’entrelacent, guidées
par la ligne et l’architecture, dans
une unité cohérente et riche, qui in-
vite le spectateur à un voyage dans
un monde sensoriel et symbolique.

Noureddine El Asri, né le 26
décembre 1963 à Benslimane, est
diplômé en arts plastiques de Rabat
et a poursuivi ses études à l’Univer-
sité Picardie Jules Verne à Amiens,

en France. Il enseigne l’éducation
artistique à Benslimane.

Il a participé à de nombreuses
expositions, individuelles et collec-
tives, parmi lesquelles une exposition
personnelle en 2019 au siège de la
préfecture de Benslimane, une expo-
sition collective en 2015 à Essaouira,
une autre la même année à la média-
thèque de Mohammedia, ainsi
qu’une exposition personnelle en
2013 mêlant arts plastiques et poésie
populaire (zajal) à la préfecture de
Benslimane. Il a également exposé
en 2012 à l’espace Boulhaut à Bens-
limane.

M.I

Noureddine El Asri expose à la galerie de la Fondation Mohammed VI à Rabat

Bio express
Kotiba, né à Casablanca le 22 février 1953, est l'un des maîtres incontestés du cubisme

au Maroc. Sa passion pour l'art s'est révélée dès son plus jeune âge, ce qui l'a conduit à
poursuivre des études en arts appliqués dans sa ville natale de 1970 à 1973. Après sa for-
mation au centre pédagogique de dessin à Rabat, Kotiba est devenu professeur d’éducation
plastique, un poste qu'il a occupé jusqu'en 1995, partageant ainsi son amour et sa connais-
sance de l'art avec de nombreuses générations d'élèves. Sa carrière artistique débute dans
les années 70. Sa première exposition collective remonte à 1972 à Casablanca. Il a rapide-
ment gagné en reconnaissance et a participé à deux autres expositions importantes à Rabat,
dont l'une à la prestigieuse galerie nationale Bab Rouah en 1976. En 1983, Kotiba a pris
part à une exposition collective majeure à la galerie Le Savouroux à Casablanca, où il a ex-
posé aux côtés de figures emblématiques de l'art marocain comme Mohamed Melehi et
Farid Belkahia. Cette période a marqué une phase prolifique de sa carrière, avec quatre
participations successives au Salon du Printemps de Casablanca entre 1984 et 1987.

Parmi ses expositions individuelles les plus notables, on peut citer son exposition
en 1980 à la Galerie 88 à Casablanca, suivie par celles à l'hôtel Sofitel à Marrakech en
1981 et à l'hôtel N'fis en 1985 et à la Villa Mandarine en 2006. Sa dernière exposition
individuelle a eu lieu à D’art Louane à Rabat en 2011, démontrant la constance et l'évo-
lution de son art au fil des décennies. Kotiba est décédé le 7 juillet 2016, laissant derrière
lui un héritage artistique significatif. Sa contribution à l'art cubiste et à l'éducation ar-
tistique continue d'inspirer et de marquer les esprits.
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Dans les discussions profes-
sionnelles, le terme « Fast
Track » revient de plus en

plus souvent. Cet anglicisme, qui si-
gnifie littéralement « voie rapide »,
désigne une méthode de gestion ac-
célérée des projets. Au Maroc, il est
particulièrement présent dans les
préparatifs liés à la Coupe du
Monde 2030. Mais que signifie
exactement cette approche ? D’où
vient-elle ? Et surtout, quels sont
ses effets réels sur notre économie,
notre société et nos territoires ?

Une méthode née des grands
projets internationaux 

Le mode Fast Track est apparu
entre les années 1960 et 1970 aux
États-Unis, dans des secteurs straté-
giques comme la pétrochimie,
l’énergie ou l’industrie lourde. Le
principe est simple : pour gagner du
temps, on commence les travaux
avant même d’avoir fini toutes les
études de conception. Les étapes de
planification et de réalisation se dé-
roulent donc en parallèle.

Cette approche a permis d’accé-
lérer la mise en œuvre des projets
dans un contexte de forte crois-
sance. Peu à peu, elle s’est étendue
à d’autres secteurs, comme les hô-
pitaux ou les infrastructures pu-
bliques, puis à d’autres pays,
notamment pendant les périodes de
relance économique ou d’organisa-
tion d’événements d’envergure.

Un levier de performance pour
les projets stratégiques 

Dans le cas de projets natio-
naux importants, le Fast Track est

perçu comme un moyen de réduire
significativement les délais de li-
vraison. C’est une réponse directe
à l’urgence ou à l’importance du
besoin.

Au Maroc, cette méthode illus-
tre la capacité du pays à se trans-
former rapidement, à faire preuve
d’agilité, et à mobiliser ses res-
sources pour créer de la valeur en
peu de temps. Elle permet de lan-
cer rapidement des opérations, ce
qui peut avoir un impact positif
immédiat sur l’économie.

Mais attention aux effets secon-
daires

Malgré ses avantages, le mode
Fast Track n’est pas sans risques.
S’il est mal encadré ou utilisé de
manière systématique, il peut en-
traîner des dérives. 

Voici les principaux points
de vigilance:

1. Concentration du marché
Ce mode profite surtout aux

grandes entreprises structurées,
souvent des multinationales ou des
groupes marocains bien établis.
Leur professionnalisme est re-
connu, mais leurs coûts sont éle-
vés, ce qui fait grimper les prix au
m². Parfois, cela se fait au détri-
ment de la qualité.

2. Sous-traitance excessive
La pression pour respecter les

délais pousse à une sous-traitance
en cascade, parfois difficile à
contrôler. Cela peut impacter la du-
rabilité et la qualité des ouvrages
réalisés.

3. Impact humain
Les jeunes ingénieurs, souvent

recrutés pour des contrats tempo-
raires, ne bénéficient pas toujours

d’un encadrement stable ni d’un
parcours d’apprentissage sur le
long terme. Malgré des salaires in-
téressants, ils changent fréquem-
ment d’entreprise, ce qui ralentit
leur montée en compétences.

4. Pression sur les ressources
- Matériaux : une demande im-

portante et simultanée provoque
une hausse des prix, et déséquilibre
l’approvisionnement des autres
chantiers.

- Main-d’œuvre : la rareté crée
une inflation salariale, ce qui péna-
lise les projets plus modestes.

5. Répercussions macroéco-
nomiques

- Baisse de la valeur réelle :
lorsque les coûts augmentent, la va-
leur perçue diminue mécanique-
ment.

- Inflation généralisée : à court
terme, elle est liée à la pression sur
les matériaux et la main-d’œuvre. À
long terme, sans mesures correc-
tives, elle devient structurelle et nuit
à l’équilibre économique global.

6. Coûts répercutés sur les
usagers

Pour rentabiliser leurs investis-
sements, les promoteurs répercu-
tent leurs coûts sur les prestations.
Cela réduit la perception de la valeur
chez le client, tout en augmentant
les prix finaux dans tout l’écosys-
tème.

7. Conséquences sociales
Au final, cette dynamique

touche indirectement le consomma-
teur marocain. Son pouvoir d’achat
diminue, sans qu’il ne bénéficie di-
rectement des retombées de ces
projets. Cela accentue les inégalités
sociales et alimente un sentiment de
frustration face à des chantiers per-

çus comme éloignés des préoccupa-
tions quotidiennes.

Penser l’urbanisme social pour
plus d’équité 

Un autre effet du Fast Track
est le déséquilibre territorial. Ces
projets se concentrent souvent
dans les zones riches ou touris-
tiques, tandis que les quartiers po-
pulaires ou les zones
périphériques restent à l’écart.
Pourtant, ce sont ces espaces qui
souffrent le plus du manque
d’équipements et de services.

Pour éviter de creuser la fracture
urbaine, il est nécessaire d’intégrer
une vision d’urbanisme social, fon-
dée sur la justice spatiale. Cela sup-
pose :

- De requalifier les quartiers
marginalisés ;

- D’intégrer des services publics
de proximité dans les projets priori-
taires ;

- Et de dialoguer avec les habi-
tants pour adapter les projets aux
besoins réels du terrain.

Un outil à utiliser avec
discernement

Le mode Fast Track est un accé-
lérateur, pas une norme. Il peut être
très utile lorsqu’il est bien encadré,
mais il ne doit pas devenir la règle.
Il faut l’utiliser de manière ponc-
tuelle, réfléchie et mesurée.

Pour en faire un levier de déve-
loppement durable, il est essentiel
d’ajouter des mesures d’accompa-
gnement: formation continue, pro-
motion de l’emploi local,
régulation des marchés de maté-
riaux, et priorité à l’équité territo-
riale. Ce n’est qu’à cette condition
que le Fast Track pourra contri-
buer positivement à un développe-
ment équilibré, inclusif  et pérenne
sans déséquilibrer l’écosystème.

Par Nabil Assouali  
Ingénieur d’Etat: Directeur de projet
- Expert Management et direction des

projets- CentraleSupélec Paris

Le mode Fast Track au Maroc

Répondre à l’urgence sans
déséquilibrer l’écosystème 
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La famille du milliardaire Thaksin
Shinawatra a posé sa griffe sur
la Thaïlande depuis les années
2000, entre élections triom-

phales et coups d'Etat, mais une série de
procès attendus en juillet a remis en
doute son avenir.

Le patriarche Thaksin, 75 ans, risque
jusqu'à quinze ans de prison pour lèse-
majesté, une accusation gravissime dans
le royaume, qui fait écho aux années de
tensions entre son clan et les partisans de
la monarchie.

Son procès a débuté mardi dans un
tribunal pénal de Bangkok; au même mo-
ment, la Cour constitutionnelle a sus-
pendu sa fille Paetongtarn Shinawatra,
Première ministre, le temps de délibérer
sur des accusations de manquements à
l'éthique brandies par des sénateurs
conservateurs.

Ces procédures ont jeté une ombre
sur le futur de la dynastie politique la plus
puissante qu'ait connue le royaume, d'au-
tant que la troisième Shinawatra la plus
influente, Yingluck, vit en exil, et qu'au-
cun successeur ne semble se démarquer.

Les Shinawatra ont longtemps in-
carné le mouvement réformateur, par op-
position à l'establishment conservateur
aligné avec le roi et l'armée. Dans les ras-
semblements, les partisans de Thaksin
portent le rouge, et ses adversaires le
jaune, la couleur de la royauté.

Leurs querelles ont débouché sur
deux putschs, d'immenses protestations,
dont certaines ont été réprimées dans le
sang, et une cascade d'actions en justice,
qui ont forgé la réputation d'instabilité et
de répression du système thaïlandais.

Tout a commencé avec l'arrivée au
pouvoir du magnat des télécoms Thaksin
Shinawatra en 2001, à la suite d'un raz-
de-marée électoral, en se faisant le chan-
tre d'une Thaïlande décomplexée après la
crise financière de 1997.

Cet ancien officier de police a dyna-
mité les codes de la politique thaïlandaise
par son style à mi-chemin entre autorita-
risme et libéralisme, salué sur le plan éco-
nomique, mais qui lui a valu des
accusations de corruption et de dérives
autoritaires.

Adulé des milieux ruraux pour sa po-
litique pionnière de sécurité sociale acces-
sible pour 30 bahts (80 centimes d'euros)
ou ses aides agricoles, l'homme d'affaires,
un temps surnommé le "Berlusconi
d'Asie", est devenu la bête noire des élites
royalo-monarchistes, qui le taxent de po-
puliste.

Il est réélu en 2005, puis un coup
d'Etat le chasse du pouvoir l'année sui-
vante -- le début d'une saga judiciaire tou-
jours en cours, marquée notamment par
ses condamnations pour corruption et
abus de pouvoir, et la dissolution de deux
partis qui lui étaient associés.

Thaksin, qui a possédé le club anglais
de Manchester City entre 2007 et 2008,
quitte le pays en 2008 pour échapper à
une justice dont les visées sont motivées
politiquement à ses yeux. Il ne reviendra
qu'en 2023... en ayant conservé des le-
viers d'influence sur la politique du
royaume.

Entre 2011 et 2014, sa sœur Yingluck
Shinawatra a occupé à son tour la fonc-
tion de Premier ministre. Durant sa pé-
riode au pouvoir, elle n'a pas réussi à
dépasser son image de marionnette de
son frère, qui la surnommait "mon
clone".

Pour autant, elle s'est construit une
image de femme d'Etat responsable, ca-

pable de jouer la carte de la modestie, loin
de l'arrogance reprochée à Thaksin.

Une loi d'amnistie politique a mis le
feu aux poudres à l'automne 2013, les
élites traditionnelles redoutant qu'elle ne
permette un retour de Thaksin au pays.
Les tensions ont culminé jusqu'au putsch
de 2014.

Yingluck part en exil en 2017, juste
avant d'être condamnée pour négligence.

La dynastie a attendu les élections de
2023 pour faire son retour.

Le parti familial, le Pheu Thai, a gagné
suffisamment de sièges pour former une
majorité autour de son nom, mais doit
composer avec le soutien contre-nature
d'anciens rivaux issus des rangs de l'ar-
mée.

Si d'anciens partisans du milliardaire
ont crié à la trahison, cette alliance fragile
a permis le retour d'exil de Thaksin, et
l'intronisation de sa fille, Paetongtarn, en
août 2024, bien qu'étant novice en poli-
tique.

A son retour, Thaksin a bénéficié
d'une grâce royale qui a réduit sa peine de
prison, pour corruption et abus de pou-
voir, de huit à un an. Mais il n'a passé en
tout que six mois en détention, dans un
hôpital de Bangkok, en raison de son état
de santé et de son âge.

Ses adversaires l'ont attaqué sur les
conditions de son séjour à l'hôpital - dans
une "suite royale" au 14e étage d'un bâti-
ment avec vue sur un golf  - qui laisse
suggérer un traitement de faveur. Un
autre procès est en cours à ce sujet, avec
des auditions prévues tout au long du
mois de juillet.

Les Shinawatra

La famille qui divise la Thaïlande depuis les années 2000

Tout a commencé
avec l'arrivée au 
pouvoir du magnat
des télécoms Thaksin
Shinawatra en 2001, 
à la suite d'un 
raz-de-marée 
électoral, en se faisant
le chantre d'une 
Thaïlande 
décomplexée après 
la crise financière 
de 1997 

“
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Jorge Vilda : Les joueuses ont
hâte d’entamer la compétition 

L’entraineur de la sélection marocaineféminine de football, Jorge Vilda Ro-
driguez, a assuré, mardi, que les
joueuses marocaines sont fin prêtes

pour disputer la Coupe d’Afrique des Nations
(CAN) féminine, prévue du 5 au 26 juillet dans le
Royaume et ont hâte d’entamer le tournoi.

« Le moral de l'équipe est au beau fixe et les
joueuses ont hâte d’entamer la compétition. Nous
nous sommes bien préparés pour ces joutes et le
groupe est très homogène. Une ambiance bon en-
fant y règne », a-t-il déclaré à la MAP, en marge de
la séance d’entrainement effectuée par la sélection
marocaine féminine au Complexe Mohammed VI
de Football à Salé. « Le groupe A dans lequel nous
allons évoluer (comprenant aussi le Sénégal, la
Zambie et la RD Congo, NDLR) est le plus relevé
parmi les trois poules de cette CAN», a-t-il fait ob-
server, soulignant que l’équipe nationale, qui sera
soutenue certainement par un large public, s’est
bien préparée pour cette compétition avec des
préparatifs intenses qui ont débuté en mai dernier,
ponctués par plusieurs matches amicaux.

L’entraineur de la sélection nationale s’est dit
« satisfait du niveau actuel de l’équipe, qui a beau-
coup évolué », faisant savoir que « les joueuses tra-
vaillent dur pour signer une bonne prestation lors
de cette CAN et ont envie de l’emporter ». « Notre
premier match lors de cette CAN sera face à la
Zambie, une équipe qui a beaucoup progressé ces

dernières années et dont les joueuses évoluent
dans les meilleurs championnats, à l’image de Ra-
cheal Kundananji, Hellen Chanda et Barbra Banda
», a-t-il analysé, relevant que les Zambiennes sont
très bonnes physiquement et techniquement.

« Elles sont fortes, mais nous disposons des

armes nécessaires pour les freiner », a-t-il pour-
suivi.  « Nous sommes prêtes et impatientes d’en-
tamer la compétition. On aborde le tournoi avec
beaucoup de sérieux et allons tout donner », a re-
levé, de son côté, la milieu de terrain de l’équipe
nationale, Elodie Nahla Nakach, dans une décla-

ration similaire.
« Nous sommes fin prêtes pour cette CAN,

bien que le Maroc ait hérité d’un groupe fort avec
des adversaires solides. Nous disposons aussi de
nos armes. On connait nos points forts sur les-
quels nous allons nous appuyer pour signer de
bons résultats », a dit la sociétaire d’Al Ahly d’Ara-
bie Saoudite.

« Nous sommes déterminées à remporter
cette Coupe. On va tout mettre de notre côté pour
aller le plus loin possible et remporter le trophée
», a ajouté Elodie Nakach. Pour sa part, la capitaine
des Lionnes de l’Atlas, Ghizlane Chebbak a assuré
que les joueuses sont conscientes que la CAN ne
sera pas facile à gagner car toutes les sélections
sont fortes et déterminées à l’emporter.

« Nous sommes bien concentrées sur le
match d’ouverture face à la Zambie, que nous
avons déjà affrontée à deux occasions. Cette ren-
contre sera déterminante pour la qualification au
prochain tour. J’espère que nous serons prêtes et
concentrées à 100% pour ce match », a-t-elle sou-
ligné. 

L’équipe nationale défiera la Zambie en match
d’ouverture, programmé le samedi 5 juillet à partir
de 21h00.

Le groupe B comprend le Nigeria, la Tunisie,
l'Algérie et le Botswana, tandis que le groupe C est
composé de l'Afrique du Sud, du Ghana, du Mali
et de la Tanzanie.

Une vitrine pour le rayonnement
du football féminin africain

Après l'édition 2022 au Maroc qui a marqué
un tournant dans l'histoire du football fé-
minin africain, la Coupe d'Afrique des
Nations (CAN) de la catégorie fait son

retour dans le Royaume, avec une édition 2024 qui
promet d'être une réussite à tous les niveaux et de
constituer une vitrine pour le football féminin afri-
cain et son rayonnement.

L'édition 2022 avait en effet marqué les esprits
par son succès populaire et organisationnel, avec no-
tamment plus de 50.000 spectateurs ayant assisté à
la finale Maroc-Afrique du Sud au Stade Prince
Moulay Abdellah de Rabat.

Elle avait par ailleurs connu la participation de
12 équipes en phase finale, pour la première fois, avec

une formule à trois groupes de quatre, contre 8
équipes seulement précédemment.

Pour la deuxième fois consécutive, le Maroc,
terre d'accueil des plus grandes manifestations spor-
tives continentales et internationales, accueille la
CAN féminine, compétition phare du football fémi-
nin africain.

Du 5 au 26 juillet prochain, douze des meilleures
nations africaines de football féminin vont en décou-
dre pour succéder à l'Afrique du Sud, tenante du titre.

Dans le groupe A, le Maroc (pays hôte) sera
confronté à la Zambie, au Sénégal et à la République
Démocratique du Congo

Le Groupe B est composé du Nigeria, qui dis-
pose du record de titres avec neuf trophées, du Bots-

wana, de la Tunisie et de l'Algérie.
Dans le Groupe C, outre l'Afrique du Sud, qui

remettra son titre en jeu, le Ghana, le Mali et Tanza-
nie seront également en lice.

Les deux premiers de chaque poule, accompa-
gnés des deux meilleurs troisièmes, accèderont aux
quarts de finale.

Pour la Confédération africaine de football, cette
nouvelle formule élargie à 12 équipes s'inscrit dans
un souci d’ouverture, de compétitivité et de visibilité
accrue pour le football féminin africain.

"A la clé : davantage de rencontres, un temps de
jeu accru et un environnement propice à la progres-
sion technique et tactique des sélections", affirme-t-
on.

Avec plusieurs équipes qui peuvent prétendre à
la victoire finale, cette 13ème  édition de la CAN fé-
minine s'annonce très disputée.

En plus de l'Afrique du Sud, championne en
titre, le Nigéria, équipe la plus titrée, et la Zambie, va-
leur sûre du football féminin africain ces dernières
années, le Maroc, pays hôte, aborde cette compéti-
tion continentale avec une grande ambition, celle de
soulever le trophée tant convoité à domicile.

Les Lionnes de l'Atlas, vice-championnes en
titre et huitièmes-de-finalistes du dernier Mondial,
seront parmi les grands favoris au sacre, avec un ef-
fectif  de grande qualité comptant des joueuses ta-
lentueuses qui évoluent au Maroc et à l'étranger à
l'instar de Ghizlane Chebbak, Fatima Tagnaout, Ib-
tissam Jraidi, ou encore Yasmin Mrabet, sous la hou-
lette de l'expérimenté coach espagnol Jorge Vilda
Rodriguez, champion du monde avec la sélection fé-
minine de la Roja.

Sport

“Born Winners”, slogan 
de la CAN féminine
"Born Winners" (Nées Gagnantes) est

le slogan officiel de la Coupe d'Afrique
des Nations (CAN) féminine de football
(Maroc-2024), dévoilé mardi par la Confé-
dération Africaine de Football (CAF).

Selon la CAF, ce slogan "met à l’hon-
neur les femmes africaines qui font battre
le cœur du football sur tout le continent".

"Audacieux et inspirant, le slogan
'Born Winners' est bien plus qu’un simple
cri de ralliement : c’est une affirmation
identitaire. Il rend hommage à l’esprit des
femmes africaines, porteuses d’une cul-
ture de la victoire – dans le sport, dans la
société et dans tous les domaines de la
vie", explique l'instance dirigeante du
football africain.

"Qu’elles soient joueuses, entraî-
neures, officielles, supportrices ou pion-
nières des médias, les femmes africaines
ne sont pas seulement présentes dans le
jeu : elles le dirigent. Avec passion et dé-
termination, elles bousculent les normes,
franchissent les barrières et tracent un
chemin lumineux pour les générations fu-
tures", ajoute-t-on.

Pour la CAF, "Born Winners" exprime
la résilience de la femme africaine et son
esprit de conquête, bien au-delà du sport.

Et d'ajouter que l’édition 2024 de la
CAN féminine, qui se tiendra au Maroc
du 5 au 26 juillet courant, "célèbre cette
énergie instinctive à surmonter les obsta-
cles, à redéfinir les rôles et à inspirer l’ex-
cellence".
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Ingrédients

2 personnes
1 banane 
1 poignée cerises 
1 pot yaourt nature
300 ml lait
2 càs miel naturel

Instructions de cuisine

Préparez les ingrédients, lavez et dé-
noyautez les cerises. Ôtez la peau de la ba-
nane. Coupez en morceaux

Mettez les ingrédients dans un blender
et broyez finement.

Bonne dégustation

LIBÉRATION JEUDI 3 JUILLET 2025

Le Kazakhstan va mettre en place une
réserve de crypto-monnaie d'État, a
indiqué le président de la Banque na-

tionale du Kazakhstan (NBK), Timur Sulei-
menov.

Le concept de formation et de gestion
de la réserve de crypto-monnaie de l'État, y
compris le développement de la réserve de
crypto-monnaie sur le site de la banque na-
tionale affiliée, fait l'objet d'une étude appro-
fondie, a précisé M. Suleimenov, cité lundi
par l’agence de presse kazakhe (Kazinfo).

La Banque nationale défend une ap-
proche "institutionnellement saine" de la
constitution de la réserve de crypto-monnaie
de l'État, en "suivant les meilleures pratiques
internationales de gestion des fonds souve-
rains, y compris les réserves de crypto-mon-
naie souveraines", a-t-il souligné.

La banque centrale veille aussi sur le res-
pect des principes de transparence de la
comptabilité et du stockage des crypto-actifs,
la transparence de la gestion de la réserve de
crypto-monnaie et la garantie de la durabilité
de la réserve de l'État, a-t-il ajouté.

Compte tenu de la volatilité du stockage
des crypto-actifs et des menaces, l'approche
de l'institutionnalisation centralisée de cette
gestion pour assurer la sécurité des crypto-

actifs devient la principale garantie pour as-
surer la structuration de la gestion des
crypto-actifs de l'État, a-t-il fait savoir.

Des mécanismes spécifiques pour
construire la réserve de crypto-monnaie de
l'État seront développés plus avant avec les
forces de l'ordre et/ou les organes de l'État
concernés.

La Banque nationale du Kazakhstan
(NBK) avait annoncé, début juin, avoir offi-
ciellement lancé un projet de carte crypto-
graphique pour accélérer le développement
de l'écosystème des actifs numériques de ce
pays d’Asie centrale.

Parmi les initiatives prévues dans le
cadre de cette carte figurent l'émission de
stablecoins adossés à la monnaie nationale,
y compris le tenge numérique, pour faciliter
les règlements impliquant des actifs numé-
riques

La carte prévoit, en sus, la tokenisation
des actifs financiers et immobiliers, avec
l'émission potentielle de jetons assimilés à
des titres, le développement de systèmes
pour enregistrer et sauvegarder la garantie
sous-jacente des instruments financiers nu-
mériques et la création d'une infrastructure
pour l'échange d'actifs cryptographiques et
les services de garde sécurisés.

Le Kazakhstan va créer une 
réserve de crypto-monnaie d'EtatSmoothie banane/cerises

Recettes

Sous les quais de la Seine, un dédale de
tuyaux colorés oeuvre à marche forcée:
depuis 1991, l'eau du fleuve est pompée
pour créer du froid dans plus de 800 bâ-

timents, dont le Louvre, où le système offre une
alternative à la climatisation et fonctionne à plein
en cette période de canicule.

"Mais c'est comme dans Batman !" s'ex-
clame un passant du très chic et touristique 8e
arrondissement de Paris, au moment où une
plaque aux allures de bouche d'égout se soulève
lentement, dévoilant un escalier en colimaçon
vers les profondeurs.

Plusieurs dizaines de mètres plus bas s'étend
le plus grand réseau de froid d'Europe.

Ce type de système est ancien: le siège de
l'ONU à New York se refroidit avec l'East River
depuis les années 1950. Mais il nécessite tant de
planification urbaine et de travaux qu'il reste
rare. La France n'en comptait qu'une quaran-
taine en 2023.

Le procédé est le même que pour un réseau
de chauffage urbain mais agit de manière inver-
sée, via un système d'échangeur thermique entre
les canalisations du réseau de froid et celles du
réseau interne du bâtiment.

Mais contrairement à la climatisation
conventionnelle, il ne rejette pas d'air chaud
dans les rues, et offre d'importants gains de
consommation énergétique (-50%), d'eau (-
65%), d'utilisation de produits chimiques (-80%)
et d'émissions de CO2 (-50%), indique Fraî-
cheur de Paris, une société codétenue par Engie,
qui gère une centaine de réseaux de froid à
l'étranger dont Barcelone, Singapour et Dubaï,

et la RATP.
"Hier on a battu notre record absolu" en

termes de puissance déployée, avec 235 méga-
watt, a annoncé mardi à l'AFP, Raphaëlle Nay-
ral, secrétaire générale de Fraîcheur de Paris.

"Dès 9h du matin, on était sur l'équivalent
de la demande d'une journée pleine l'été dernier
en plein coeur des Jeux olympiques", sachant
que la demande atteint son maximum entre 16h
et 18h, a expliqué la responsable, qui s'attend à
battre un nouveau record aujourd'hui, alors que
les températures pourraient avoisiner les 40 de-
grés dans la capitale.

"Avec les thermomètres qui s'envolent, les
villes ont besoin (...) de remplacer les solutions
autonomes" comme les climatiseurs individuels,
qui contribuent à réchauffer encore davantage
l'atmosphère et sont "des maladaptations", ex-
plique Mme Nayral.

"À Paris, où les vagues de chaleur pour-
raient faire monter le thermomètre jusqu'à 50°C
en 2050, si on n'offre pas d'alternative" à la cli-
matisation, "on rendra cette ville complètement
inhabitable", dit-elle.

Dans des zones fortement équipées en cli-
matisations, les études montrent qu'elles peu-
vent augmenter de l'ordre de 0,5°C la chaleur
des centres urbains, avec des projections jusqu'à
+2 à 3°C si le taux d'équipement continue de
progresser. Elles représentent par ailleurs 7%
des émissions mondiales de gaz à effet de serre,
selon l'ONU, notamment car les gaz réfrigé-
rants, très réchauffants pour l'atmosphère, ont
tendance à fuir.

Les 12 centrales de production de froid à

Paris envoient, via 110 km de conduites souter-
raines, de l'eau refroidie à environ 4°C vers les
867 sites abonnés, dont l'Assemblée nationale.

L'été, la Seine sert de refroidisseur naturel
aux "groupes froid" des immeubles. Et quand
sa température est inférieure à 8-10°C, le simple
échange thermique avec le fleuve permet de ra-
fraîchir directement le réseau de distribution, ce
qui reste utile en hiver aux salles de serveurs ou
aux centres commerciaux.

Dans la station du 8e arrondissement, éten-
due sur 4 étages et 30 mètres de profondeur,
l'eau pompée dans la Seine circule dans un ré-
seau de cuves noires et de gros tuyaux verts
dans un vacarme strident.

Le processus est soumis à de nombreuses
normes: l'eau de la Seine ne doit jamais entrer

en contact direct avec celle des circuits de re-
froidissement et ne doit pas être rejetée dans le
milieu naturel s'il y a plus de 5°C d'écart avec le
fleuve, pour ne pas augmenter sa température
et endommager son écosystème.

À Paris, ce réseau de froid dessert principa-
lement des bâtiments tertiaires (bureaux, grands
magasins, musées, salles de spectacles, etc.).

Mais l'idée est de l'étendre à des maisons de
retraite, écoles ou crèches.

"D'ici 2042, le réseau devrait être plus que
doublé, avec 245 km de réseaux de distribu-
tion", explique Mme Nayral.

Pour les particuliers, cela sera "à plus long
terme", en raison des multiples rénovations né-
cessaires pour raccorder les immeubles d'habi-
tation au réseau.

Face aux canicules, comment l'eau froide de la Seine rafraîchit Paris 
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